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Introduction
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– dresser un tableau précis et documenté de l’appareil public de formation ;
– analyser les voies et moyens permettant de professionnaliser davantage les 
formations délivrées par les écoles et de réorienter partiellement l’appareil 
public de formation initiale vers des actions de formation continue.
La mission que j’ai constituée à partir du mois d’avril 2008 s’est réunie régu-
lièrement depuis cette date jusqu’à la mi-octobre. Elle a beaucoup auditionné, 
����
�	��	���%����	�
�%��������
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��	�����	���
����%����	��
����#�	���	
anciens élèves pour savoir quelles appréciations ils portaient sur la formation 
délivrée par l’école qui les avait accueillis à l’issue de leur concours ou de leur 
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par les agents en matière de formation initiale et continue dans le cadre, notam-
ment, de la nouvelle organisation des services de l’État voulue par le président 
de la République et engagée par la Révision générale des politiques publiques 
345667*	+���	�	����	���
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9��	"���:���	��	�����
����
	�
	��	"����
���	
des fonctionnaires de l’État, avec celui qui prévaut dans d’autres pays en Europe 
et en Amérique du Nord.
Au terme de cette analyse approfondie de l’appareil de formation des agents de 
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�
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dans la lettre de mission.
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La lettre de mission m’invitait à dresser un panorama précis des écoles de for-
mation à la fonction publique d’État, qu’elles soient civiles ou militaires, à la 
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Pour bien circonscrire le champ des établissements à considérer dans le cadre de 
cette mission, nous nous sommes, d’entrée de jeu, les membres qui m’assistaient 
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qui, en tant que telles, se sont organisées en un réseau, le Réseau des écoles de 
service public (le RESP), lequel, à ce jour, regroupe 39 établissements relevant 
principalement de la fonction publique civile de l’État et, pour quelques-uns 
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La lettre de mission invitant, par ailleurs, à considérer le champ de toutes les 
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spécialisées», au-delà donc du seul réseau constitué par les 39 écoles de service 
public, c’est donc à partir d’une large acception du terme que le bilan des écoles 
a été établi.
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nel ou à l’issue d’un entretien de sélection, engagés dans la voie d’un statut ou 
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leur engagement.
Des écoles ou centres de formation initiale, ainsi entendus, il faut rapprocher les 
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militaires par l’apprentissage d’une première spécialisation et assurer, ultérieu-
rement, l’accueil en formation continue des personnels des armées se préparant 
à une nouvelle spécialité. Ces écoles, parce qu’elles s’inscrivent, pour une part 
importante de leur activité, dans le prolongement de la formation initiale pour 
plusieurs catégories de personnels militaires, ont été, de ce fait, incluses dans le 
périmètre de la mission.
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centres ou établissements de formation initiale répartis sur 152 sites géogra-
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Même si la plupart des établissements ainsi recensés étaient, au moment de leur 
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tuelle, soit à leur propre initiative, soit à la demande des administrations dont ils 
relèvent soit à celle d’autres partenaires y compris privés. Mais, sous réserve du 
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ci-dessus mentionnées dont l’activité de formation continue est importante, 
l’implication des autres établissements de formation initiale dans la formation 
permanente des agents demeure, à ce jour, relativement secondaire.
Ce qui, en réalité, crée la véritable identité de toutes ces écoles, c’est avant tout 
et surtout le rôle majeur qu’elles remplissent dans la première formation des 
agents publics de l’État, civils ou militaires.
Différente est évidemment la situation des centres, établissements ou organismes 
de formation continue relevant de l’État et dont la mission principale vise à main-
tenir à un haut niveau les capacités techniques et générales des agents pendant 
leur vie active ainsi qu’à préparer les réorientations professionnelles nécessaires. 
Compte tenu des termes de la lettre de mission et du courrier du secrétaire géné-
ral de l’Élysée rappelant l’importance que le président de la République attache à 
cette question de la formation continue des agents publics, cet aspect des choses 
doit être également considéré. Même si au regard des termes de la lettre de mis-
sion, le bilan de l’activité de ces centres de formation continue n’entre pas, à 
�����������	����	��	����
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d’une fonction publique de métiers ainsi que du nouveau dispositif applicable 
à la formation continue des fonctionnaires» en vertu de la loi no	���^B�]�	��	
2 février 2007 de modernisation de la fonction publique 1, j’ai cherché à identi-
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de formation continue relevant des différents ministères. À partir des réponses 
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avait été adressé pour obtenir respectivement les chiffres consolidés du coût de 
la formation initiale délivrée par les écoles relevant de leur département ainsi 
que le montant des crédits affectés à la formation continue de leurs agents, nous 
�����	
�	����
����	]^�	���
���	��	��	
/
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Mis à part le cas particulier de la Défense, où les mêmes centres de formation 
continue remplissent également un rôle dans la première formation des agents 
au moment de l’acquisition de leur première spécialité, tous les autres centres 
n’ont pas ou ont peu de relations avec les écoles de formation initiale relevant 
des mêmes ministères.
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celui-ci mobilise à cet effet n’est pas complet. En effet, pour l’être, il devrait 
comprendre également les moyens affectés par les établissements publics de 
l’État à la première formation de leurs agents ; car s’il est vrai que dans beaucoup 
de cas les agents publics de l’État en activité dans des établissements publics y 
sont nommés par la voie du détachement ou de la mise à disposition et ont donc, 
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rer le déroulement des carrières des fonctionnaires par des mesures relatives à la formation, à la 
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des carrières et l’évolution de l’action sociale dans la fonction publique ainsi que l’accord signé le 
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agents.
Analyser cette situation ne rentrait manifestement pas dans le champ de ma 
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agents de l’État.
Si j’ai tenu à signaler cette situation, c’est parce que dans l’inventaire complet 
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Ces remarques préalables ayant été faites, il convient désormais de répondre à 
la première question posée par la lettre de mission sur le panorama de l’appareil 
public de formation des agents de l’État.
Pour établir celui-ci, la mission a, dès ses premières réunions, mis au point un 
lourd questionnaire 1	���	�	�
�	�������	���	�
�%��������
�	��
���
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de la mission, c’est-à-dire à toutes les écoles de formation initiale générale ou 
spécialisée, techniques ou administratives, civiles et militaires, ainsi qu’un ques-
tionnaire 2	�������	���	�����
�����	#�������	��	
���	���	�����
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L’appareil de formation initiale des agents de l’État se caractérise par un nombre 
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nement de 2,5 milliards d’euros en 2007.
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de formation de la fonction publique de l’État.
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Section 1 – La répartition 
géographique des écoles

L’analyse de la répartition géographique des établissements de formation révèle 
un maillage dense du territoire et une inégalité territoriale 1.

Formation initiale : une dispersion 
géographique coûteuse
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tue le second territoire majeur.
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entre 55 départements.
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déplacements importants.
De telles données conduisent évidemment à poser la question de la rationalisa-
tion de ce réseau, notamment dans la perspective de la réduction du nombre des 
recrutements d’agents publics et donc de l’appareil de formation nécessaire.
Cette rationalisation du réseau devra prendre en compte l’impact économique 
�
	 ���	%�������	 �������
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territoire national.
Ce chantier qui vise à réformer la structure territoriale de l’appareil de formation 
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nés ; il doit, en outre, s’insérer dans la réforme de l’administration territoriale de 
l’État.

(1) Il convient de préciser que la répartition géographique sur le territoire est en grande partie le 
fait de la Défense.
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Le ministère de la Défense a récemment annoncé la restructuration de 8 écoles 
de la gendarmerie, dans le cadre de la RGPP. La fermeture de quatre écoles de la 
gendarmerie est d’ores et déjà programmée (Montargis, Le Mans, Châtellerault 
et Libourne).
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Formation continue : un maillage 
dense du territoire national

Fortement internalisée, l’organisation de la formation continue des agents de 
l’État organisée par les ministères repose sur un vaste réseau d’opérateurs, dis-
séminés sur l’ensemble du territoire.
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nue (Économie et Budget et Intérieur) 1.
Ce système de formation continue, tel qu’il est structuré à ce jour, a certainement 
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démultiplier les formations suivies au sein d’un établissement national grâce à 
un formateur local (cas de la DGI) à coût moindre.
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coûts de structure sont élevés.
Cet éclatement géographique ne permet pas forcément de rationaliser l’alloca-
tion de moyens et de compétences et pose le problème d’une éventuelle concur-
rence entre établissements.
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Lieux de formation continue, hors écoles de formation initiale

Autorités de tutelle Nb d’écoles
Premier ministre –
Affaires étrangères 1
Agriculture et pêche 5
Culture et communication –
Environnement, Énergie, Aménagement du territoire 11
Économie et Budget �WV
Justice ]k
Intérieur (police nationale) 3
Travail, Santé 9
Défense 103
Total 472
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Section 2 – Typologie de 
l’appareil de formation 
initiale des agents de 
l’État

Un nombre important d’écoles 
dans le secteur de la sécurité

Tous les ministères, avec une nuance particulière pour le ministère des Affaires 
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consulaires) est principalement orienté vers la formation continue, sont dotés 
d’au moins une école de formation initiale pour leurs agents.
La mission constate cependant une grande disparité entre les ministères, puisque 
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l’ensemble.
Le ministère de l’Intérieur – via la DGPN – gère un quart des 99 autres écoles 
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et de l’Intérieur. Ce chiffre marque ainsi une prédominance du secteur de la 
sécurité dans l’appareil de formation des agents de l’État.

Répartition ministérielle des écoles de formation initiale  
et de spécialisation

Autorités de tutelle Nb d’écoles % hors Défense % total
Premier ministre V V	x ]	x
Affaires étrangères 1 �	x �	x
Agriculture et pêche 11 ��	x ^	x
Culture et communication 2 �	x �	x
Environnement, Énergie Aménagement du 
territoire

9 W	x k	x

Éducation nationale –Enseignement supérieur et 
Recherche

7 ^	x ]	x

Budget 9 W	x k	x
Économie V V	x ]	x
Justice ] ]	x �	x
Intérieur (police nationale) ]� ]�	x �k	x
Travail, Santé 2 �	x �	x
Total hors Défense 99 100 % 59 %
Défense 70 41 %
TOTAL 169 ���	x
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Une formation dite 
« professionnalisante »

Plus des trois-quarts des écoles interrogées déclarent, dans leur réponse au ques-
tionnaire, délivrer une formation opérationnelle et d’application permettant 
���������	��	��
���	1.
Les écoles dépendant des ministères de la Défense et de l’Intérieur constituent 
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Sur le plan des principes, les formations métier s’entendent au sens des 
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ceront tout au long de leur carrière, le plus souvent au sein d’un seul ministère, 
voire d’une seule direction.
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poste et la titularisation, par des sessions professionnalisantes et des mises en 
situation à l’issue de la scolarité.
La durée des stages paraît cependant encore trop limitée. Ainsi, les 3 écoles de 
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voire de très courte durée dans le cursus de formation des inspecteurs. C’est ainsi 
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mation au premier métier» en qualité de stagiaire.
La formation dispensée à l’École nationale des douanes intégrait également 
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découverte» d’une semaine est proposé ; il est complété par un stage de quatre 
semaines de connaissance des fonctions et des responsabilités d’un douanier. Le 
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visites de terrain et par l’enquête Ipsos.
(2) DGAFP, Répertoire interministériel des métiers de l’État (Rime). Les domaines fonctionnels 
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session de formation initiale.
La moitié des écoles qui déclarent délivrer une formation généraliste relève de la 
tutelle du Premier ministre et du ministère de l’Agriculture. Les matières ensei-
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Nature de la formation délivrée

Ministère
Généraliste Métiers NC Total

DGAFP V V
MAE 1 1
MAP 7 ] 11
MBCFP 9 9
MCC 2 2
MEEDDAT 3 V 9
MEN/ MESR ] 3 7
MINDEF ] 58 8 70
MINEIE 3 3 V
MININT/ DGPN �V V ]�
@=��?U ] ]
MINSOC 2 2
Total 27 128 14 169

16 % 76 % 8 % 100 %
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Une formation non diplômante
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écoles qui ont répondu sur ce point.
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ministère de la Défense.
15 écoles délivrent le titre d’ingénieurs.
7 d’entre elles dépendent du ministère de l’Agriculture et de la Pêche, 5 du 
ministère de la Défense et 3 du MEEDDAT.
La commission des titres d’ingénieurs (CTI) donne un avis pour les écoles 
publiques, concernant l’habilitation à délivrer le titre d’ingénieur diplômé, équi-
valent au grade de Master.
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Le cursus des élèves ingénieurs des écoles de formation de l’État est donc d’une 
certaine manière contraint, et la reconnaissance du titre d’ingénieur diplômé 
suppose le respect absolu du temps de formation requis.
Par ailleurs, d’autres établissements qui ne sont pas des écoles d’ingénieurs sont 
également tenus d’organiser leur scolarité dans la perspective de la délivrance 
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ment et de l’aménagement des territoires» (bac + 2).
Les écoles dépendant du ministère du Développement durable sont inscrites au 
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S’agissant du cas particulier du service de santé du ministère de la Défense, 
l’École du service de santé des armées (ESSA) de Lyon-Bron assure la formation 
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le diplôme de docteur en médecine s’obtient dans le cadre d’un parcours univer-
sitaire classique. En effet, les futurs médecins qui sont inscrits pour une partie 
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suivent l’intégralité du cursus jusqu’au diplôme. C’est à Lyon que sera regroupée 
l’intégralité de la formation des futurs médecins du service de santé des armées.

Formation diplômante ou non diplômante

Ministère Non Oui NC Total
DGAFP V V
MAE 1 1
MAP 3 8 11
MBCFP 9 9
MCC 1 1 2
MEEDDAT 3 V 9
MEN/MESR 1 V 7
MINDEF 21 ]� 9 70
MINEIE 3 3 V
MININT/DGPN 33 9 ]�
@=��?U ] ]
MINSOC 2 2
Total 87 64 18 169

51 % 38 % 11 % 100 %
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Une organisation de la formation 
où les catégories A + et A sont 
surreprésentées

Près de la moitié des établissements délivrent une formation à une seule catégo-
rie d’agents.
Près d’un tiers des écoles ne forment que des élèves de catégorie A + et A.
6�9�	��	k�	x	��	���	������	H	����	��
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ment par des agents de catégorie A.
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sieurs catégories.

Catégorie d’agents formés

Catégories Nb d’écoles %
A + 9 5 %
A 46 27 %
A et B 13 8 %
A, B, C 38 22 %
B 16 9 %
B, C 31 18 %
C 8 4 %
NC 8 5 %
Total 169 100 %
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Une durée de formation 
proportionnelle au niveau catégoriel 
des élèves et qui ne prend pas en 
compte leur parcours antérieur

Les élèves recrutés dans la catégorie A + reçoivent en moyenne 27 mois de
formation, tandis que les agents C, lorsqu’ils sont formés, suivent une scolarité 
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les plus brèves, elles peuvent s’étaler sur 9 mois pour les plus longues (élèves de 
la protection judiciaire de la jeunesse).
La durée des formations des agents de catégorie A s’établit à 25 mois en 
moyenne et varie de 9 mois pour la formation la plus courte délivrée à l’École natio-
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Les agents de catégorie B suivent, en moyenne, une formation initiale deux 
fois moins longue que celle des élèves de catégorie A : soit 13 mois.
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Les écoles techniques dispensent les formations les plus longues.
Ainsi, alors que les Ira qui délivrent des formations généralistes accueillent les 
cadres A pour une durée de formation totale de 12 mois, les écoles techniques 
d’inspecteurs telles l’École nationale des impôts, du cadastre, des douanes ou du 
Trésor organisent la formation sur une période cumulée de 18 mois.
Les trajectoires individuelles antérieures des élèves ne sont généralement pas 
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ait été longue ou qu’elle corresponde seulement au niveau minimal requis pour 
se présenter au concours de recrutement, la durée et le contenu de la formation 
délivrée dans les écoles sont les mêmes.
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teurs élèves sont d’origine interne et ont suivi préalablement une scolarité de 
contrôleur stagiaire, dont certains enseignements sont particulièrement proches 
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Pour autant, la mise en place d’une scolarité modulaire, régulièrement évoquée 
��
���	���V�	�	�
�	��""����	&�����!	
�����
*
À l’inverse, l’École des hautes études en santé publique (EHESP) s’est effor-
cée d’adapter la formation des stagiaires en début de scolarité en fonction d’un 
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selon les spécialités a été mise en place à l’Institut national de formation des 
personnels du ministère de l’Agriculture (INFOMA), qui propose en début de 
scolarité une spécialité (génie rural, techniques agricoles…).

Durée moyenne de formation

Nb d’écoles Cat. agents formés Durée moyenne (en mois)
9 A + 27
]V A 25
�V B 13
8 C V
13 A et B �V
31 B et C 12
38 A, B et C 7
8 NC NC
{�{[�	'	�VW
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Le classement de sortie des écoles

6�9�	��	��	x	���	������	1 opèrent un classement de sortie.
Le classement des élèves à l’issue de leur formation conditionne largement le 
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Existence d’un classement de sortie

Ministère Non Oui NC Total
DGAFP V V
MAE 1 1
MAP 8 2 1 11
MBCFP 9 9
MCC 1 1 2
MEEDDAT 5 ] 9
MEN/MESR V 1 7
MINDEF 3 58 9 70
MINEIE 5 1 V
MININT/DGPN 3 30 9 ]�
@=��?U ] ]
MINSOC 2 2
Total 31 118 20 �VW
% ��	x ^�	x ��	x ���	x

U�����	'	��
����	���	������	��	����
��������	��	��~�k~��*

La titularisation en fin de formation

W�	x	���	������	
�
��������
	�����	��9���	��	"��
	��	����9��	��
���
�����	�����-
cutivement à la sortie de l’école.
Y���	��������
	^	x	���	����	 ��	 
�
�������
���	����
	
��������	���!	 �������	��	
stage pratique 1.
Si le stage représente une part importante de la note comptant pour le classement 
����	����	 ���	 ������	 
�����	���	 ��+�@�	 ��+��	��	 ���	 =���	 ����	����
	
��	 ��	 ���	

���	��	��&���
�	���	��
���	������*	�	��
	�#����	���	������	��	��	�
�9��	������9��	
(END, ENT ENC et ENI), ne prennent pas en compte les stages de découverte, 

��
	����
�	
���	
������	G
��	��
��	�	��	�������	�
�#�	��	V	����	���
���	!	"�����	
l’agent de manière pratique à ses futures responsabilités intervient après la titu-
larisation, rendant l’évaluation du stagiaire inutile.

Modalités de titularisation Nb d’écoles % d’écoles
Titularisation sans stage probatoire 137 ��	x
Titularisation après stage probatoire 10 ^	x
Non communiqué 22 ��	x
Total �VW ���	x

U�����	'	��
����	���	������	��	����
��������	��	��~�k~��*

(1) C’est le cas notamment des élèves sortant de l’Enap ou des écoles de police.
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Le statut juridique des écoles

La diversité des opérateurs de formation initiale des agents de l’État trouve éga-
lement sa traduction dans l’hétérogénéité de leur statut juridique et, par voie de 
conséquence, dans leur mode de gouvernance.
�	��
	�#����	
����	#������	"�������	
�����
	G
��	����
�����	'
– les établissements publics,
– les services à compétence nationale,
– les services rattachés.

Nature juridique des établissements

Dénomination Nb %
Établissements publics à caractère administratif VV �W	x
Établissements publics à caractère industriel et commercial 1 �	x
$
�%��������
�	
�%����	!	�����
9��	�����
������	���
����	�
	
��"��������� 13 �	x
Sous-total établissements publics 80 47 %
Services à compétence nationale ]V �^	x
Sous-total services à compétence nationale 46 27 %
Services rattachés à une administration centrale V ]	x
Services rattachés à un établissement public à caractère administratif 2 �	x
Services rattachés à un service à compétence nationale �] ��	x
Sous total services rattachés 42 25 %
NC 1 �	x
Total 169 ���	x

U�����	'	��
����	���	������	��	����
��������	��	��~�k~��*

�	 ]^	x	���	�
���
����	��
����#��	���
	����
�
���	����	��	"����	���
�%��������
�	
publics. La forme la plus souvent retenue est celle de l’établissement public à 
�����
9��	�������
��
�"	3���k	x	���	�
�%��������
�	
�%����7*
��	"����	��	
���	�����
�	���
�%��������
�	
�%����	!	�����
9��	�����
������	���
�-
rel et professionnel 1	��������	�	x	���	������	��	�������	
�%���*
���	 �
�%��������
�	 
�%����	 %��������
	 �	 �����	 ���	 
��
��	 �	 �����	 ��
������	
�������
��
���	�
	������9��	����	 �������
��������
	��	 �����	��������	��	 "��-
mation. Ils sont dotés d’une équipe de direction et d’un conseil d’administra-
tion avec des attributions précises et réglementées. Dans le cas des EPSCP, ces 
��#����	���
	���
��
��	����	�������	
���#�#����	�

���	H	�������	�����
�����	J*	
�	x	���	������	��
����#���	���
	����
�
����	��	+6Uw6*	��
��	���	
���	#�����	
��
������	������9���	�������
��
���	�
	
���#�#�����	��

�	"����	&��������	
��-
met de favoriser l’ouverture de l’établissement à d’autres partenaires univer-
sitaires y compris étrangers. Tel est le cas, notamment, de l’École des hautes 
�
����	��	���
�	
�%�����	3+�+U67	�
	���	]	$�����	��������	��
��������	3+�U7*

3�7	 ��+6Uw6	 3�
�%��������
	 
�%���	 !	 �����
9��	 �����
������	 ���
����	 �
	 
��"���������7	 ����
�
��	
��	"����	&��������	���	��������
��	"���:�����*	U��
	�����	��#�������	����	��

�	"����	'	��+�54+<�	
��+������	��+�=�6	��[�#����	��+�6w�	��+�{6+�	��+�U	?���	��+�U	w������	��+�UB�U��	��+�U	
Lyon, l’ENSSIB, l’ENC, l’EHESP…
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La solution de l’Épic a été rarement retenue, dans la mesure où les formations 
���������	���	��9���	"���
���������	���
	#��
��
��	�
	��	����
�
���
	����	
��	���	
services marchands. Le Centre des hautes études de Chaillot, rattaché à l’Épic 
��	��	w�
�	��	�������
��
���	�
	��	
�
�������	3w[6[7	��
	��	�����	����

���	����	
ce domaine.
�	 ���	��������	!	���
�
����	��
������	����
�
���
	����
��	"����	����#�����
���	
��	
���	������
	������
���	'	����	��������	�^	x	���	�
�%��������
�	����
������*
@��	 ��	
����	
��	 ��	�����
	W^B]V]	��	W	���	�WW^�	 ���	 ��������	 !	 ���
�
����	
��
������	 %��������
	 �#������
	 �����	 ��
������	 ����	 ����������	 ���	 ���
�-

�����	����	��	
�����
	G
��	��������	!	���������	���
����	���
	����#����	
��	����-
torité de tutelle. Cette autonomie dans la mise en œuvre de la formation peut 
s’accompagner d’une délégation de pouvoirs de gestion.
�	 +����	��	����
	���	�
�%��������
�	����
������	���
	����
�
���	����	��	"����	
de services rattachés généralement à un service à compétence nationale ou à une 
administration centrale, voire à un établissement public à caractère administratif.
Ces établissements disposent d’une autonomie très limitée, notamment sur le 

���	��������	�
	%��#�
�����	�����	�����	��
�9��	��	����������	��������*
Cette forme juridique est la plus répandue dans les établissements de la Défense 
nationale, généralement simples unités rattachées à un commandement central 
ou local et ne disposant d’aucune autonomie en matière de gestion.

Le pilotage et la gouvernance 
de la formation initiale

U�	���	������	��	"����
���	��	��$
�
	%��������
	#����������
	�����	��
������	
�������
��
���	�
	������9��	3^]	x	���	������	���
	���	�
�%��������
�	
�%����	��	
des services à compétence nationale), en revanche leurs marges de manœuvre 
���
	�����
��	��	��	���	��������	��	�����
���	���	��
����	��	"����
���	�
	��	���-
��
���	���	
��#������*	w��	���
�
�����	���
	��	
�����
�	��������	���	����-
nistrations centrales qui demeurent les véritables pilotes de la formation des 
agents de l’État.
Cela étant, les écoles, par le biais de leurs équipes de direction ainsi que des 
différentes instances de concertation (conseil d’administration ou pédagogique, 
notamment), formulent des propositions à l’administration centrale et partici-
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	�����	�������
����
	!	��	�����
���	���	"����
����	��������	���
�����
*
Le programme des concours, la durée, le format et le contenu des formations 
sont élaborés réglementairement par l’administration centrale, maître d’ouvrage. 
Les établissements, opérateurs de formation sont ensuite chargés de décliner au 
������	�
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������	���	�����
�
����	�����	
��	��	
�
����	�
	��	���	��

��	��	������	
avec des marges de manœuvre plus ou moins importantes, selon les ministères.
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À titre d’illustration, le bureau A/1 de la Direction générale des douanes et des 
droits indirects (DGDDI) est chargé de recueillir et d’analyser les besoins en 
"����
���	���	��	����	������	��
�9�	���	��������	�
���
�������*	?�	
���	
��-
riannuel est ensuite élaboré, qui décline les actions prioritaires de formation 
professionnelle. Chaque année, à partir de ce plan, des directives sont données 
���	�	������	��
�������	���	�������	3{�������#�	4����	�
	��	4�������7	�
	���	
��������	��
����#������	��	"����
���	
��"�����������	���	�������
	���	��
����	��	
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���	��	
������
��	��	�����
�	��	��>
���	�������*
L’analyse attentive du dispositif de pilotage et de gouvernance de la formation 
initiale délivrée par les écoles met par ailleurs en évidence le fait que les res-
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ou DGFIP) ou par le secrétariat général pour ce qui concerne l’administration 
centrale.
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Section 3 – Coût de 
l’appareil de formation 
des agents de l’État

Il s’agit évidemment ici d’un point central dans l’établissement du panorama des 
écoles de service public.
Les dernières données statistiques d’ensemble collectées par la DGAFP au titre 
��	���V	�
�%��������
	!	�	��^	���������	�������	��	��`
	��	��	"����
���	���
����	des
personnels civils de l’État�	��	��	���
���	
���	��	���
��
	��	�	���	V]�	���	�	
���	��
�����	�����	���	=?<@	qui n’entrent pas dans le champ de la mission.
À partir des éléments de réponse fournis par les écoles destinataires du question-
�����	�
	���	��"����
����	�����������	��
�9�	���	�����
�����	#�������	���	�����-
tères, je puis évaluer le coût de la formation initiale organisée par les écoles de 
service public et celui de la formation continue, respectivement à 1321167353 �	
pour la formation initiale des personnels civils et militaires et à 2053002060 �	
pour la formation continue des personnels civils et militaires 1*	U��
	��	
�
��	'	
3374169413	�.
���	 ���""���	 �����������	 
��	 ���	 ������	 �
	 
��	 ���	 �����
����
�	 #�������	 ���	
ministères doivent cependant être considérés avec une certaine prudence et ceci 
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– dans plusieurs cas (écoles de gendarmerie, écoles de police, etc.) les rému-
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des chefs d’établissement, le mandatement de la rémunération des agents étant 
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– de même, les dépenses de logement des personnels affectés à temps plein 
dans les écoles de formation, lorsque leur statut prévoit leur logement, sont 
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��	���	��������	���
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dépenses négligeables 2 ;
– par ailleurs, les dépenses de formation assumées par des établissements 
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(1) La formation des personnels de l’Éducation nationale n’entrant pas dans le champ de la mis-
sion, ces montants n’intègrent pas les crédits dédiés respectivement à la formation initiale des 
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forment ne sont pas intégrés dans l’estimation ici présentée, puisqu’il ne s’agit 
pas d’écoles de formation au sens de la mission.
C’est en ayant à l’esprit toutes ces données que les chiffres qui suivent doivent 
être considérés.

 Coût de la formation initiale

���	��
�����	��	"����
���	���
����	��
�����
��
	��	
��	
���	��	�	���	���	���	�	
en 2007, hors Éducation nationale.
Le coût de la formation initiale provient essentiellement du ministère de la 
Défense (pour près de la moitié des dépenses totales). Viennent logiquement 
�����
�	���	�����
9���	���������	�
	��	��=�
�������	����	
���	��	��	x	��	�������%��*

Tableau du coût de la formation initiale

Ministère ou direction Coût en euros %
w?�{	+{	w�@ �	W�V	��k ���	x
TRAVAIL ��	���	�]^ ���	x
[54=w?�{?4+ �]	���	��� ���	x
MEEDDAT ��	̂ k]	]�� V��	x
DÉFENSE V]�	�kV	��� ]W��	x
�?U{=w+ WV	W^W	��� ^��	x
$w�	�
	z?Y5+{ 158322800 ����	x
INT �]V	kV]	��� ���^	x
DGFAP ]^	�]^	��� ��V	x
MAE 1200000 ���	x
TOTAL 1321167 353,00 ���	x

U�����	'	��
����	���	�����
����
�	#�������	��	����
��������	��	��~�k~��*

Coût de la formation continue

���""��
	��	"����
���	���
�����	����	=?<@�	��
	������	!	
���	��	�	���������	����-
ros, en ce compris la formation des militaires.
6���	��	Vk	x	���	��
�����	��	"����
���	���
����	���
	��	"��
	��	�����
9��	��	��	
Défense.
Ce coût couvre les dépenses occasionnées pour la mise en œuvre des actions de 
"����
���	����
����	!	��	
����	��	
��
��	���	�����
����	���	���������	!	�������-
sition de nouvelles compétences et à la promotion professionnelle (préparation 
���	��������	�
	�������	
��"����������7*
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Tableau du coût de la formation continue

Ministère ou direction Coût en euros %
w?�{	+{	w�@ 333975 ����	x
TRAVAIL, SANTÉ ��	�^k	�]] ���^	x
AGRIC 37000 000 ����	x
MEEDDAT 73987513 ��V�	x
DÉFENSE 1352001 000 Vk��k	x
�?U{=w+ V]	���	��� ����	x
$w�	+{	z?Y5+{ �]V	�^^	��� �����	x
=�{$4=+?4 230000 000 �����	x
DGFAP 9227 000 ��]k	x
MAE 12000 000 ��k�	x
TOTAL 2053002 060 ���	x

U�����	'	��
����	���	�����
����
�	#�������	��	����
��������	��	��~�k~��*

Montant des dépenses engagées 
par les écoles

6��	���������	 ���	�VW	������	��	"����
���	���
����	��
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����	��	"����
���	���
����	
���	����������	�����	��:�����
	���
	���	
dotations de l’État par nombre d’agents formés, soit des collectivités territoriales 
ou des établissements hospitaliers quand elles organisent des formations à leur 
demande, soit de tout autre organisme public ou privé.
���	�����
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�	#�������	�������
	��	���
��
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��	���	��
�����	��	"����
���	
3���
����	�
	���
����7	���
�����	����	���	�VW	������	!	
�9�	��	��k	���������	�������*

Montant total des dépenses de formation

Ministère  
ou direction

Total dépenses (hors 
rémunération des élèves 

en formation initiale) 
en K €

Total dépenses 
rémunération des élèves 

en formation initiale 
en K €

Total général  
dépenses

en K €
w?�{	�
	w�@ W�V �	��] �	�V�
TRAVAIL et SANTÉ ]^	V]� ]�	�]k ��	V�k�W
AGRIC et PÊCHE ��V	VV� ��	�VW��]��W 137 829,57
MEEDDAT 81 850 33 737,039 ��k	k�^�]V
MESR ��V	�W� ���	�]� �	��k]�
MEN 3 528 1 282 ]	���
DÉFENSE ��]	]�k ���	����k]�� �	�Vk	]�V�k
�?U{=w+ 50 823 ]V	�kV WV	W^W
$w�	�
	z?Y5+{ �V	W�] ���	]�W�� 158 332,8
=�{$4=+?4 ]V	��� ���	kV��kWV �]V	kV��V
DGFAP ]]	]^V 39 577 �]	�k�
MAE 1 000 �	�W��^��VV ]�W��^��^
TOTAL 1 510 456 982 716 2493 171,6

U�����	'	��
����	���	�����
�����	#�������	��	����
��������	��	��~�k~��*
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Effectifs en formation

En formation initiale

���	�VW	������	��
	"����	��	
��	�����	��	^^	���	��9���	3������	�
	����
�����7	��	
formation initiale en 2007.
V�	x	���	��9���	"���
���������	"�����	��	���
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tère de la Défense.
��	x	���9���
	��	��	Y56�*
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9��	��	��	���
���	����	��	��#���	
des effectifs formés, se situent immédiatement après les ministères de la Défense 
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	�����B�G���	���������	��	
��	�����	��	^	x	���	�""��
�"�	��	
2007.
]�	x	�������	���	��9���	"�����	���9���
	��	��	��
�#����	w�	�V	x	��	��	��
�#�-
���	z	�
	�]	x	���	��
�#�����	[	�	�
	[*
6���	��	��	x	���	�""��
�"�	��	��	��
�#����	w	���
	���	����
�����*

Formation initiale

Ministère Élèves de 
catégorie A

Élèves de 
catégorie B

Élèves de 
catégorie C

Total %

w?�{	�
	w�@ 112 0 0 112 ���]	x
TRAVAIL et SANTÉ 1 080,5 �V� 0 �	�]��k ��^]	x
AGRI et P NC NC ^]� ��WV	x
MEEDDAT �	]^] V]� 113 2230 ����	x
MEN �	�^V �	�^V ��V�	x
MESR �	�]^ �	�]^ ]��^	x
DÉFENSE/
PERSONNEL CIVIL

397 �	]�^ 1529 3353 ]���	x

DÉFENSE/
PERSONNEL
MILITAIRE

V	̂ k� 11539 �]	W�] ]�	��� kk��V	x

�?U{=w+ 1179 �	k�] �	k]W 5252 V�^W	x
$w�	�
	z?Y5+{ 1321 2305 �	V^V 5302 V��k	x
MAE 58 58 ���^	x
PREM MINIST Vk] Vk] ���k	x
=�{$4=+?4 �]W W	k�] 9883 ���^^	x
TOTAL 18 539,5 27 293 30 801 76 633,5 ������	x

U�����	'	��
����	���	������	�
	���	�����
�����	#�������	��	����
��������	��	��~�k~��*

En formation continue

���	�""��
�"�	
�/������	3������	�
	����
������	����	=?<@7	�/��
	��:�	���	"����-

���	���
����	��	���^	���
	�������	!	
�9�	��	�	]��	���*
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Formation continue

Ministère Catégorie A Catégorie B Catégorie C Total %
w?�{	+{	w�@ 1030 0 0 1030 ���	x
TRAVAIL �	�V� 1858 2383 12302 ��W	x
AGRI et P ]V	��� ��]	x
MEEDDAT k	W�V �	�]� W�V 10000 ��^	x
MEN ��]� ��]� ���	x
MESR 317 317 ���	x
DÉFENSE/
PERSONNEL CIVIL

V	WV� �]	V^� �^	V�^ 59322 ]�]	x

DÉFENSE/
PERSONNEL
MILITAIRE

��	̂ Vk k^	�k] 8297 ��	]�V V�V	x

�?U{=w+ NC NC NC 107 000 ^�W	x
ÉCO NC NC NC 520307 ���V	x
MAE 170 330 500 ���	x
PREM MINIST ���	x
=�{$4=+?4 NC NC NC 500 000 �^��	x
TOTAL ]W	�V� 79039 52372 1348 434 �����	x

U�����	'	��
����	���	������	�
	���	�����
�����	#�������	��	����
��������	��	��~�k~��*

Nombre des personnels travaillant 
dans les écoles

Les moyens humains mobilisés pour la formation des agents de l’État dans les 
������	 ���
	 ���������%���	 
������	 
���	 ��	 ]k	���	 
��������	 
�/������	 /	 
��-
vaillent, soit comme enseignants à temps plein, vacataires ou comme personnels 
����#��	��	"���
����	�������
��
����	��	������9���*
���	�""��
�"�	��	���������
	
��
�	
����	3+{67	�#����
	����	���	
�%�����	��B���-
sous ne peuvent pas être comparés d’un ministère à l’autre ni être facilement 
commentés, puisque certaines données font défaut.
La majorité des écoles, hormis celles relevant du ministère de la Défense, font 
appel à un grand nombre de vacataires, ce qui témoigne d’une volonté de recher-
cher une plus grande professionnalisation des enseignements délivrés, en y inté-
#���
	���	���������	H	
������	J*
Ces vacataires peuvent n’intervenir que pour un nombre très réduit d’heures, 
comme au ministère de la Justice, puisque dans ce département les 2 887 vaca-
taires recensés dans les écoles relevant de ce ministère correspondent à 11 ETP,
!	���
����	���	�]�	�����#���
�	
�������
�*
De même, le ministère du Travail utilise proportionnellement moins de perma-
���
�	���	��	����
������	
������	��	x	���	+{6	�����#���
�	���
	����
�
���	
��	
les vacataires.
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6���	��	V�	x	���	
��������	
�/������	
���������
	����	���	������	���
	���	�����-
gnants (permanents et vacataires).
Plus de 20000 personnes sont employées dans les écoles, pour y assumer 
�����������	�
�����
	�����������	����
��� La grande majorité des effectifs est 
constituée par des agents de catégorie C, hormis le cas particulier de la Défense 
qui utilise nombre de militaires du rang, non fonctionnaires.
À cet ensemble, il convient d’ajouter le personnel enseignant dans les écoles.

Effectifs des enseignants

Ministère  
ou service

Effectifs Total 
enseignants
vacataires

Total
personnels
enseignants

Total général % vacataires/
total

enseignants
w?�{	+{	w�@ Réels 230 230 �]� ���	x

ETP 11
TRAVAIL Réels �	̂ V� 2822 3197 W�	x

ETP 280 �]� 701 ��	x
AGRIC Réels VVk �	�]� �	V�V V]	x

ETP 5 378 903 �	x
MEDDAAT Réels ]	��W 5333 V	��� W�	x

ETP k�V 1005 1901 k�	x
SG MEN Réels �	�]� �	�]W 1110 WW	x

ETP
SG MESR Réels 1195 1833 3153 Vk	x

ETP 189 793 2013 �]	x
SG DÉFENSE Réels 2293 ��	�VV ��	]�V ��	x

ETP 1071 5115 17203 ��	x
U5	�?U{=w+ Réels 2887 2998 �	kWV WV	x

ETP 11 �]� V�W k	x
SG ÉCO Réels 1729 2078 �	V^� ��	x

ETP N. D 921
INT Réels �	�]^ �	�V� �	x

ETP
DGAFP Réels 1 ��]� �	x

ETP
MAE Réels 7 13 �	x

ETP
TOTAL Réels 17690 29804 49427

ETP 2141 7873 24342

U�����	'	��
����	���	������	�
	���	�����
�����	#�������	��	����
��������	��	��~�k~��*
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La répartition des sources de 
financements : un paysage contrasté

U��#�����
	���	�������	��	���������
	���	��
�����	��	�����
9��	��	��$�������	
�
	�����	��	z��#�
	��������
	���	����B��	���
	���������	��	
�
���
�	
��	��$
�
*
w�	
���	�����������	��
��	Wk�k	x	�
	W���	x	
���	��	Y�"����	�
	��	4��������*
Les ministères du Développement durable et celui de l’Agriculture estiment que 
les trois-quarts de leurs emplois sont rémunérés par l’État.
�	����������	��	��������
���	���	��
����	��
	��������	�����	�
��
	�������	
��	
l’opérateur hors plafond d’emplois du ministère par le ministère du Travail pour 

�9�	��	WW	x	�
	����	��	��	���
���	�
	��	��	w��
���	
���	�W	x	�������*

Sources de financement des emplois

Ministère,  
direction,

service
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w?�{	�
	w�@ W�V �W�^	x 1,1 ����	x 0 ���	x 10,7
SANTÉ et TRAVAIL ]�V W��W	x 1 ���	x ��V ��W	x ]���V
AGRIC �^^��] �]��	x W]W��^ ^V��	x ��W�V� ��W	x �	��V���
DDAAT ]]��^� �k�W	x �	�V]��^ ^���	x �V��k ���	x �	̂ ���]k
MESR �]� V��	x ]	VV��� W���	x ���	x 5002,8
DÉFENSE ]^V k��	x 8893,27 Wk�k	x 12 ���	x 9308,27
�?U{=w+ 1571,7 �W��	x 187,53 ���^	x ���	x 1759,23
$w�	�
	z?Y5+{ 0 ���	x NC �����	x 0 ���	x
INT NC NC NC NC NC NC
MAE NC NC NC NC NC NC

Évaluation du coût de formation de 
certaines catégories de fonctionnaires

��	��`
	��/��	��	��	"����
���	���
����	��
	������	!	�^	���	�	
��	��9��	��	
�
��	��	
l’année 2007 1�	
�����	���	��	"����
���	���
����	H	��`
�	J	�������	�	k��	�	
��	��	
et par stagiaire formé2.

3�7	 w������	�����	'	�	���	�V^	�k�	�~	^^	�^�	
��������*
3�7	 w������	�����	'	�	�k�	���	�V�	�~	�	�]�	]�]	
��������*



40 Propositions pour une réforme de la formation des agents de l’État 40

[��	��	����

��	��	
���
��
���	���""��
	��������	������
�	
��	��$
�
	
���	"�����	
ses agents, une estimation de l’effort budgétaire a été effectuée pour quelques 
catégories de fonctionnaires.
Le calcul de ce coût annuel a été établi à partir de la prise en compte de la masse 
salariale des élèves et des enseignants ainsi que des dépenses de vacataires, des 
indemnités de stage et des frais de déplacement tels qu’ils ont été fournis par les 
�
�%��������
�	�������
��*	+�	���������	������
	��	��`
	��
��	��	��9��	��
����	��	
interne n’a pas été estimé. Bien entendu, les frais de fonctionnement des écoles 
sont également intégrés dans ces calculs.

Coût de formation de certaines catégories de fonctionnaires
É
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Coût mensuel de fonctionnement 
des écoles

�W�	VV^ �V	
118,50

511 233 182 250 1250
000

202 833 1571
]�^

Nombre de stagiaires (en 
formation sur l’année)

��] 58 �^V ^]^ ]V� �]� 552

Coût mensuel de fonctionnement 
des écoles par élève

�	V�� 278 ��V� �]] 2700 �	]]W �	�]^

Rémunération mensuelle de 
l’élève en formation (charges 
comprises)

3 388 �	W�V �	kVk�Vk 3 593 2 500 2 500 1700

Coût total mensuel 
(fonctionnement et rémunération) 
par élève

k	�VW �	��] ]	W�k 3 837 5 200 �	W]W ]	k]^

Durée de la formation (en mois) �] 12 10 31 18 12 35
Coût unitaire de formation d’un 
agent pour l’ensemble de la 
scolarité

���	VV� ��	kV^ ]W	�k� ���	W]V W�	kWV ]^	��V 159 137

Diplôme universitaire requis au 
moment de l’entrée à l’école

M2 M1 Licence Licence Prépa

Coût unitaire de la formation 
universitaire avant concours 
d’entrée*

]]	�^� �k	�WV �V	W�� �V	W�� 20 000

TOTAL 166 533 38 567 49 253 154 842 120 518 74 308 179 137

*S’agissant du coût unitaire de la formation universitaire avant concours d’entrée à l’école, les chiffres 
ci-dessus ne prennent en compte que le niveau de diplôme minimal exigé par les textes (dans les faits, le 
niveau effectif de diplôme des candidats est supérieur au niveau minimal requis).
U�����	'	��
����	���	������	�
	���	�����
�����	#�������	��	����
��������	��	��~�k~��*
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Conclusion

[�	
����	���	����/���	������9���	�
	
���#�#�����	��
���
��	���	��
�����	���-
����	
��	���	������	�
	
��	���	�����
�����	#�������	���	�����
9���	
�����	��������	
viennent d’être mises en évidence, à partir également des constats établis par les 
membres de la mission lors des visites d’écoles ainsi qu’au cours des auditions 
����������	����	�����	
�������	!	
��
��	����	���	������
���	��#�������	����	���	
agents à l’occasion des visites de terrain 1 et des observations formulées par les 
fonctionnaires interrogés par Ipsos dans le cadre d’une enquête qualitative sur 
��	"�:���	���
�	a posteriori�	 ���	&�#��
	��	"����
���	������	��
	��:��	����	�����	
écoles de formation respectives 2�	
��������	���������	�

��������
	'
�7	{��
	���%���	�����	�����	��
�G��	�������
�	���	�
�%��������
�	�%������	'
�	 �������
�	��	�
�
�
�	'	�
�%��������
�	
�%����	!	�����
9��	�����
������	���
����	�
	
professionnel pour les uns, à caractère administratif ou industriel et commercial 
pour les autres, centres ou établissements non dotés de la personnalité morale…, 

���	���	���	��	�#���	��	��
������
	�
– diversité en ce qui concerne le caractère diplômant ou non de la formation 
délivrée ;
�	 �������
�	��	��	���	��������	��	�������	�G��	���	�
�%��������
�	 '	 ��
����-
nistérielle pour les uns comme pour l’École nationale d’administration ou les 
=��
�
�
�	 ��#������	���������
��
����	
���	 �
���������	
���	����
���	���	
��
�-
���
	!	��	�����%��	��	
��"�������	�������
	�����	�G��	���9��	3��
�
��	{������	
��#��
��
����7�	 
�9�	 �
���������	 ����	 
���	 ����
���	 �����	 ��	 ���
	 
��������	
établissements relevant du ministère de la Défense, tels que l’École des marins 
météorologistes océanographes (EMMO) ou encore l’Escadron de formation 
des fusiliers commandos (EFCA).

(1) Les visites de terrain ont été organisées en septembre et octobre 2008 par les membres de la 
�������	���
��
������
	!	������	$��/�	$������	[�#���G��	�
	w�����*	w��	������
���	��
	
�����	
���	���%���	��	��	�������	��	��������	���	��
��
����	�

��"�����	����	���	#���
��	���#��
�	��	
l’État, civils et militaires, titulaires ou contractuels de toutes catégories A +, A, B ou C, au nombre 
de 270 au total.
Z���	[�����	�\	^�	����
��������	�������	���	�#��
�	��	��	"���
���	
�%�����	��$
�
	�""��
��	����	
leur fonction depuis moins de cinq ans.
3�7	 Z���	[�����	�\	��	����G
�	=
���	����*
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�	 �������
�	����	��	��	���	��������	��	�����	���	"����
�����	��	���
��	���	3���	
Écoles normales supérieures) pour les plus longues à quelques mois pour les plus 
����
��	3��
�#�����	w7	'	���	"����
�����	������������	����
��
�	���
����
	��	����-
���	���	��������	���������	����

�����������
	����	��	����	����	���	W	����	1.
Cette diversité est, d’une certaine manière, consubstantielle à la nature même 
des formations délivrées, même si toutes ont pour unique objet de préparer à leur 
métier des fonctionnaires de l’État. Il faudra avoir cette réalité présente à l’esprit 
�����	�����
	
�����
���	����	��	�����9��	
��
��	��	��	��

��
	���	
��
���
����	
de réforme.
�7	��	�����9��	��������	���	�

���>
�	����
	���	��	�/�
9��	��	"����
���	!	 ��	
fonction publique d’État s’est, mis à part des cas comme celui des écoles d’ingé-
nieurs 2, développé indépendamment des universités, à la différence de ce qui se 

����	����	��	
��
��
	���	
�/�	�
���#����	/	���
���	��	����	����	��������	����
�	
une fonction publique de carrière.
3) La troisième caractéristique du système de formation des fonctionnaires de 
l’État, c’est que ce mode de recrutement et de formation organisé par corps, à 
������

���	
�����
������
	���	���	�
�%��������
�	��
�������
������	���	���9���
	
des services du Premier ministre (l’Ena et les cinq Ira), est en décalage par rap-

��
	���	��

	H	���9���	��
����	J	���������	����	��	�����	%����	���	��������	��	��	
fonction publique par M. Jean-Ludovic Silicani 3.
]7	w�	�/�
9��	
�����
�	
��	��������	��	���%��	�����
����
����	����#������	���	"��-
mation complémentaire substantielle pour les agents dont la durée de formation 
antérieure est la plus longue (les agents de catégorie A + et A principalement, et 
����	��	��
�#����	z7	�
	��	��	"�����	���	
��	��	
��	��	
��
	���	�#��
�	��	��
�-
#����	w	��	���	���
���
����	���	��
�����
��
	���B�G���	���^	x	��	���%��	
�
��	
des agents publics de l’État ].
k7	+����	����	�
���
	
���
	��	���	��#�����
�������	��	���
���
�"	��	"����
���	���	
en place par chaque ministère est faiblement évalué dans sa performance et dans 
sa pertinence au regard de l’évolution générale de l’État, chaque ministère pilo-
tant, en fait, son propre système de recrutement et de formation ainsi que les 
dispositifs d’appréciation des résultats du système.

3�7	 ?�	����	��	"����
���	
���	���	��&���
�	
���������	3��
�#����	w7	!	��$����	��
������	������-
nistration pénitentiaire ; 9 mois pour les élèves de l’École nationale de la protection judiciaire de 
la jeunesse.
3�7	 6����	�������%��	���	������	��������	��	����
�	�k	������	����#�������*
3�7	 ���	��

	H	���9���	��
����	J	���������	����	��	�����	%����	���	��������	��	��	"���
���	
�%�����	
��	
@*	����B�������	U�������	���
	���	������
��	'	���	���9��	�������
��
���	#��������	���	���9��	����-
��9��	�
	�������	���	���9��	��������	���	���9��	��	�������
���	�
	��	��	����������	���	���9��	���
�������	
���	���9��	
��������	�
	���	���9��	��	��	������
�*
3]7	 �	 ��
��	 �����	 ���V�	 ��	 �������	 �k	 x	 ��	 ���B
�
�������	 ����	 ��	 "���
���	 
�%�����	
3<6+	�	<6{	�	<6�7*	U�����	'	Y5[<6�	Rapport annuel sur l’état de la fonction publique. Faits et 
chiffres 2007-2008�	��	Y������
�
���	"���:�����	6�����	����*
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De ces observations issues de l’analyse générale du dispositif, il convient de rap-
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et le contenu des enseignements dans les écoles de formation de l’État 1	'
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la formation initiale théorique délivrée par les écoles civiles est massivement 
����������	�����	 ��
�����
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������	���	
����9���	
responsabilités 2 ;
– cette formation, indistincte quels que soient les parcours antérieurs des élèves 
�	���"	�����	����

����	�%�������	
�9�	
���
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	3 –, qu’ils soient internes 
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������	��
	&�#��	��	
���	������
	����%�����
�	�
	"�����
	���%��	��
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des enseignements délivrés avant l’entrée dans les écoles et dont le contenu a 
�
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���	������
�	�������	��	�����
	��	��������	��	��	��������	
��"������-
nel d’entrée ;
– on relève, par ailleurs, une demande insistante et argumentée pour une for-
mation plus professionnalisante directement préparatoire au premier poste et – 
corollaire de cette attente – le souhait des agents d’une connaissance beaucoup 
plus précoce de leur première affectation.
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accompagnement effectif du jeune fonctionnaire dans ses premières responsa-
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pas, la demande est très forte qui vise à le généraliser et à le structurer ;
– observons encore une satisfaction globale des jeunes fonctionnaires qui, inté-
grant la fonction publique comme élèves ingénieurs, trouvent dans la formation 
��:��	����	���	������	
��
	!	��	"���	���	�����#�����
�	�
��������	
��
���
�����	
à une affectation qu’ils connaissent ou peuvent choisir précocement ainsi qu’une 
formation technique générale qui est le plus souvent appréciée ;
�	 
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	�
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����	!	��	������	�����	����-
ployabilité grâce notamment à un accès plus systématique à la formation 
continue.

(1) Il s’agit ici des avis et suggestions formulés par les agents sur le site de la mission (une cen-
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��%�
����	����#��
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������	��	
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de l’enquête Ipsos.
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d’ingénieur dont la préparation à la professionnalisation des élèves suscite peu de critiques, cette 
observation vise la plupart des autres écoles de formation préparant des agents de catégorie A, soit
�������	�^	���	�#��
�	
��	��	3������	'	Rapport Dorne-Corraze sur l’organisation et le pilotage des 
recrutements au sein de la fonction publique) ; elle est plus nuancée lorsqu’il s’agit des cadres B
dont la formation est plus brève (12 mois en moyenne) ou des agents de catégorie C dont la durée 
��	 "����
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catégorie dure 9 mois).
3�7	 �	��$����	��
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���	
ou dans une moindre mesure à l’École nationale du Trésor ou dans des écoles étrangères comme 
la SSPA de Rome.
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S’il fallait résumer l’attente des fonctionnaires rencontrés ou consultés, on pour-
rait la schématiser en indiquant que le mouvement attendu est celui d’une 
première formation professionnalisée et écourtée pour les agents A et B, 
�������
��	
	����������������������
��
���
��������������������
�����	������
de catégorie C et à créer lorsqu’elle est défaillante.
De ces constats, des attentes observées et recueillies, de l’auscultation attentive 
��	�/�
9��	��	"����
���	"���:���	!	��	"���
���	
�%�����	��$
�
�	���	���%���	��	
la mission qui m’entourent et moi-même avons tiré la conviction qu’il est urgent 
d’apporter au recrutement, à la formation, à la gestion des ressources humaines 
���	�#��
�	��	��$
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���	��	��
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���	����
��/�%�-
lité pérenne, des réformes profondes.
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	���%����	����	��
	����&��	Q
Les événements que nous vivons actuellement montrent, une nouvelle fois, 
qu’en situation de crise c’est tout naturellement l’État que l’on sollicite. C’est de 
lui que l’on attend qu’il soit le garant contre les conséquences d’une crise éco-
��������	������9��	�
	�������	�	�����	
��
9#�	���
��	���	���9�	���	����#���
����	
diverses ; qu’il veille à maintenir les grands équilibres écologiques et qu’il soit le 
garant de la cohésion sociale, de la sécurité du citoyen contre les divers risques 
���	
�����
	 ����
����	�	�����	 ���:����	�
	�����	���	
���
�����	��������
����	��	
développement, d’aménagement des territoires et de répartition…
Pour ce faire, l’État a besoin d’agents, de diverses origines, ouverts sur la société 
�
	���	��	������	�����
��	!	
��
��	��	�����	�

�
�����	��	�����	��
��������	�
	��	
leur capacité d’engagement, formés professionnellement et maintenus durable-
ment en situation d’employabilité, quel que soit leur régime d’emploi, contrac-
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�	��	��	���#��	������	%�����������	��	���	����	�
�
�
*
C’est bien parce que les membres de la mission partagent cette analyse que tous, 
����	�����	��
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de sens que si elle englobait dans une même démarche des considérations sur la 
diversité à promouvoir dans le recrutement des agents publics, sur l’organisa-
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le contenu de leur scolarité, sur les voies et moyens d’organiser une vraie profes-
sionnalisation de la première formation, sur l’accompagnement du jeune fonc-
tionnaire dans ses premières responsabilités, sur la nécessité de maintenir les 
agents en situation active d’employabilité et aussi sur le nouveau rôle que pour-
rait remplir à cet effet les écoles de formation du service public en matière de 
"����
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����	��	��������	�����	
de gouvernance.
À partir de là, les mesures qui suivent s’ordonnent autour des propositions 
������
��	'
1) Inscrire le recrutement des agents de l’État dans le mouvement de profession-
nalisation engagé par les universités en France.
2) Favoriser la diversité de recrutement des agents publics.
3) Impliquer directement l’État employeur dans le recrutement de ses agents.
]7	4������	��	������	
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����9��	"����
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agents.
k7	 ��#������	 �������
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	 ����	 ����������	 ��	 ���	 
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responsabilités.
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7) Faire de la formation continue un outil du management actif de la FPE.
8) Organiser des partenariats au niveau européen et international.
9) Favoriser des regroupements d’écoles et de centres de formation continue 
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���	�����
��
���	�
	��	
��"��
��������
	
��"����������	J�	
��	��	��"����
	���	���9���	�
	!	
��
��	��	�������	#��#��
������*
��7	Y�����	��	��������	�����	��	#����������*



48 Propositions pour une réforme de la formation des agents de l’État    
 

Section 1 – Inscrire le 
recrutement des agents 
de l’État dans le mouvement 
de professionnalisation 
engagé par les universités 
en France

Quand on considère pendant les quarante dernières années du siècle précédent et 
jusqu’à ce jour l’ensemble des écoles de formation du service public tel que le 
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	����	G
��	�������	�����	��	�%�����	����
������	��	��	���
���
�"	�
	
qu’on le compare au développement des études supérieures tel qu’il s’est accé-
����	!	
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��	���	������	�WV��	���	��������	�

���>
	'	���	����	�/�
9����	�����	
des écoles du service public et la formation qu’elles délivrent d’une part, le dis-
positif universitaire d’autre part, se sont développés concomitamment, presque 
parallèlement, dans une quasi-ignorance réciproque.
Quelques chiffres 1 permettent de caractériser ce phénomène, notamment en 
observant l’évolution du nombre de baccalauréats et de diplômes universitaires 
délivrés 2 pendant la même période.
+�	�WV��	��	���%��	��	%����������
�	��������	����
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Pendant cette même période de quarante-cinq ans, 90 écoles de formation des 
fonctionnaires ont été créées ou ont vu leurs missions ou leur organisation 
��������	3.
Ce double mouvement qui représente indiscutablement un coût élevé pour les 
�������	
�%������	�	���	
��	���������	
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multiples.
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pour postuler à un emploi de catégorie A, B ou C dans la fonction publique et la 

3�7	 U������	'	Enquêtes Sise, direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance.
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doctorats. Les universités délivrent désormais des diplômes LMD (licence, master 1 et 2, doctorat).
3�7	 Z���	[�����	�\	W�	��	��������
	��	����
���	���	������	��	��	"���
���	
�%�����	��$
�
	�
	��	
���%��	��	%����������
�	��������	'	#��
������	���
���
�"�*



49Chapitre II - Propositions pour une réforme de la formation  
des agents publics de l’État

��
���	�""��
���	���	��
�����	���
	���
	
�
�������	���	�������
�	!	���	��
����	'	��	
���k�	^k	x	���	������
�	���	��������	��
�����	��	��
�#����	[�	��	x	���	������
�	
��	��
�#����	z	�
	^�	x	���	������
�	��	��
�#����	w	������
	��	��
����	��
������	
à celui requis 1.
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qui, du fait d’une formation antérieure plus brève et de la nature des épreuves 
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des formations universitaires et celui organisé par les écoles de service public –,
c’est que le premier s’est structuré en prenant faiblement en compte dans les 
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publique et que le second s’est développé en mettant en place des moyens de 
compenser par des contenus de formation appropriée, ce qu’il estime être des 
����"�������	����	��	"����
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�/�	3. Dans la plupart des États dont nous 
avons analysé le dispositif de recrutement et de formation des agents, c’est à 
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service public que le recrutement au sein de celui-ci intervient.
S’il fallait résumer d’une formule brève la situation, on peut avancer que dans 
les pays observés ]	 ��$
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est considéré comme attestant un niveau, non une compétence ou un savoir tech-
nique. De là, la formation complémentaire y compris générale organisée dans les 
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(1) À noter que le niveau requis est la licence pour les A, le baccalauréat pour les B et le brevet des 
����9#��	
���	���	w*	U�����	'	Rapport de la mission préparatoire au réexamen général du contenu 
des concours d’accès à la fonction publique d’État établi par Corinne Desforges et Jean-Guy de 
Chalvron, janvier 2008.
(2) Ibid.
(3) En Allemagne, les études universitaires sont à la fois plus sélectives et plus longues qu’en 
France. La formation initiale des agents publics se réduit en général à une adaptation au premier 
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pour que soit assurée la correspondance entre les aptitudes professionnelles des personnes recrutées 
et les postes pourvus.
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administration publique) et par la procédure de sélection. En revanche, s’agissant de la police, de 
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dans le cas de la police et de l’armée, 9 mois dans la diplomatie, un système de référendariat de 
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paration au premier poste.
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– coût cumulé très élevé de l’ensemble de ce dispositif 1 ;
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La mission a beaucoup débattu de ces questions.
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versitaire et préparation au métier choisi dans la fonction publique. Ce système 
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des écoles d’ingénieurs civiles ou militaires, des écoles de santé des armées.
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fessionnelle qui les rend immédiatement opérationnels dans leur première 
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médecin…) qui favorise les reconversions professionnelles ultérieures.
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La première – largement utilisée dans d’autres pays comme le Canada ou l’Alle-
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les agents qui, titulaires de leur diplôme, sont ensuite recrutés par elle 2. Cette 
solution qui conduit donc à mettre en cause le principe même des écoles de ser-
vice public telles qu’elles sont aujourd’hui organisées en France, n’est pas, en 
l’état actuel de l’organisation administrative et universitaire susceptible d’être 
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au niveau de la licence ou de la maîtrise qui ne sont soumis à aucune régulation 
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de tous les agents de catégorie A et à faire en sorte que cheminent ensuite paral-
lèlement formation universitaire et apprentissage professionnel, l’affectation 
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dans le premier emploi n’étant possible que lorsque l’agent recruté a validé sa 
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à des périodes où l’État devant faire face à des besoins massifs de recrutement, 
avait, d’une certaine manière anticipé les recrutements. Ce n’est pas cette orien-
tation que préconise la mission. En effet, la généralisation à l’ensemble des 
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métiers dans la fonction publique d’État notamment, se heurte, dans les faits, à 
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– tout d’abord celui de favoriser un mode de recrutement uniquement fondé sur 
des critères académiques alors que l’objectif poursuivi consiste, précisément, à 
choisir les agents du service public à partir de considérations plus diverses ;
– ensuite celui de peu privilégier la diversité sociale et ce pour les mêmes 
raisons ;
– celui aussi de représenter une solution uniquement pour des agents de cadre A,
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le baccalauréat et pour les agents de catégorie C le brevet des collèges ;
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tement à bac + 2, c’est que ce système aboutirait, s’il était généralisé, à créer 
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propres à l’administration ne valide pas ultérieurement ses années universitaires 
et ne peut, de ce fait, prétendre à être nommé dans le poste qu’il avait visé.
En l’état actuel de l’organisation universitaire et du fonctionnement de 
l’administration, un tel dispositif de recrutement à bac + 2 des agents publics 
de catégorie A n’est pas généralisable.
��	������
���	��	��	�������	��	"����	���	���	��������	��
��	'	��	���#�
	����������	
le recrutement des agents de l’État dans le mouvement de professionnalisation 
��#�#�	
��	���	��������
��	����	��	�����	��	��	���	����
���	!	��	��%��
�	�
	���	���-

����%���
��	���	��������
��	3�4?7	��	��	��`
	���^*
����
������	 ���"�����	 ���	 �
�%��������
�	 ��	 ��
�9��	 ������9���	 ��	 #��
���	
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cice effectif d’un métier. Analyser des besoins en matière d’emploi, organi-
ser le contenu des formations dans une perspective de professionnalisation de 
la licence en particulier, tout ceci constitue désormais une obligation dont les 
établissements d’enseignement supérieur doivent s’acquitter. Ainsi, le plan 
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de la possibilité de réorientations. Par ailleurs, l’insertion des universités dans 
des ensembles organisés, sous la forme de pôles de recherche et d’enseignement 
supérieur, les PRES 1 qui associent dans une même démarche des partenariats et 
des projets communs (centres de recherches privés ou publics, universités, écoles 
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diffusent et s’utilisent les connaissances, tout ceci constitue un vaste mouvement 
que l’État employeur doit saisir pour ouvrir les écoles de formation des agents 
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de ses agents.
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Plusieurs voies doivent être mises en œuvre concurremment.
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étudiants tout à la fois de se réorienter en cours d’études en fonction de leurs 
aptitudes et de leurs zones d’intérêt et, par ailleurs, d’être techniquement pré-
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sont déjà diplômés (titulaires d’une licence ou d’une maîtrise) ou en cours d’ob-
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Le dispositif suggéré est d’une tout autre nature.
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les directions des ressources humaines de chaque ministère ou leurs représenta-
tions régionales) d’une part, et les universités d’autre part.
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Les universités, dans le cadre de leur autonomie et des spécialisations qu’elles 
entendent développer, sont libres de répondre comme elles l’entendent à ces 
propositions.
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– celle d’orienter en cours de cursus des étudiants vers des catégories d’em-
ploi et des métiers de la fonction publique ouverts à des candidats titulaires du 
baccalauréat et qui ne souhaitent pas achever le cursus de formation entrepris à 
l’université ;
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grer la fonction publique en se présentant à un concours de recrutement de caté-
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gorie A, la maîtrise technique dans les savoirs attendus du recruteur dans la 
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la fonction publique d’autre part.
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le baccalauréat 1 sont peu orientés vers les métiers du secteur public.
Sur ce point, la mission reprend la proposition de Mme Corinne Desforges dans 
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publique et celui que présentent les candidats.
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fonction publique d’État de jeunes moins diplômés qui, compte tenu de la nature 
des épreuves et du niveau de diplômes atteint par nombre d’autres candidats, 
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concours ; une telle mesure n’est pas juridiquement recevable.
Rien en revanche n’interdit à l’administration de décider que, pour être admis 
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le diplôme qui conditionne la recevabilité à l’épreuve de recrutement, soit dans 
l’année du concours, soit l’année précédente.
Associé à un système actif de préparation au recrutement dans la fonction 
publique par les universités ayant passé un contrat avec l’État, cette mesure 
pourrait permettre de réduire le décalage aujourd’hui observé entre le type de 
concours et le niveau des diplômes des candidats.
Elle contribuerait à augmenter les chances de succès des candidats dont la nature 
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trouver, de ce fait, empêchées d’être candidats à un recrutement du fait de la plus 
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répondre à cette objection.
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Sise, Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance.
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et contenu des épreuves de recrutement à la fonction publique d’État, procède 
d’une décision de l’État employeur, en fait des DRH des ministères, dans des 
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et le niveau des savoirs techniques que le candidat doit impérative-
ment maîtriser au moment du recrutement.
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Section 2 – Favoriser 
la diversité dans le 
recrutement des 
agents publics
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de pouvoir, quelles que soient ses origines, sa condition sociale, son orientation 
scolaire initiale, être mis en situation de pouvoir se présenter, avec des chances 
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chance et, pour la fonction publique, comme un moyen pour elle de demeurer en 
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Quand on évoque la diversité dans le recrutement et qu’on souhaite la mesurer, 
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nus par rapport à celles-ci, que l’on fait référence.
Et l’on cite alors le cas des écoles les plus emblématiques de la réussite sociale et 
professionnelle, l’Ena, l’École polytechnique, les Écoles normales, pour voir en 
quoi ces établissements continuent ou non de s’inscrire dans cette tradition fran-
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la fonction publique d’État, un élément de l’ascenseur social.
Mais même en se limitant à ces seuls aspects de la diversité sociale et disci-
plinaire, toutes les études convergent pour indiquer que, tel qu’il fonctionne 
aujourd’hui le recrutement dans ces écoles tend à privilégier certaines catégo-
ries sociales et d’une manière générale, du fait de la nature et du contenu des 
épreuves, les enfants de fonctionnaires 1.
Ceci conduit à un système en faible renouvellement.
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fonction publique, une référence à leur appartenance ethnique ou à leur ancien-

(1) Ce constat fait écho à l’allocution de M. Nicolas Sarkozy, président de la République, à l’oc-
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carcan des statuts si le concours continue d’être la seule et unique règle pour la promotion et pas de 
brassage, pas d’ouverture, pas de diversité non plus si les épreuves restent aussi académiques, aussi 
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les années 2000 ou limitées à des études démographiques, les données sur la 
diversité des origines nationales commencent d’être disponibles depuis que la 
Cnil a autorisé en 1989 le traitement des questions portant sur les pays de nais-
sance des parents, voire sur leur nationalité d’origine.
Du fait de l’interdiction qui a longtemps prévalu de recueillir des données sur 
la diversité des origines nationales, toute une série d’actions a été engagée dont 
l’ambition partagée a consisté à organiser la diversité sociale en ciblant les 
efforts de recrutement sur des populations dont le faible niveau de diplôme ini-
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– on parle souvent à ce propos de quartiers défavorisés – coïncident, en fait, avec 
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vivant dans ces quartiers.
Quoiqu’il ne concerne pas le recrutement d’agents publics mais d’étudiants, 
l’initiative lancée par l’École des sciences politiques de Paris en 2001 dans le 
cadre d’un partenariat organisé avec des lycées situés en zone défavorisée est 
la plus emblématique ; elle a suscité d’autres développements y compris dans 
les modes de recrutement d’agents publics et a invité les recruteurs à tenter de 
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C’est ainsi que, selon des sources Insee datant de 2005, il apparaît que 41 %
des fonctionnaires recrutés sont eux-mêmes issus d’une famille dans laquelle 
l’un des deux parents appartient à la fonction publique. En revanche, si l’on 
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	6 % des
agents du secteur public (toutes fonctions publiques confondues) ont un ou 
deux parents immigrés*	+�
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surreprésentation des enfants de fonctionnaires dans la fonction publique est au 
moins de même ampleur que la sous-représentation des immigrés. Ce qui veut 
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diplôme), le fait d’avoir un père fonctionnaire quand on est salarié accroît la 
probabilité de travailler soi-même dans la fonction publique de 8 points chez les 
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(catégorie B), de 12 points chez les enfants d’employés ou d’ouvriers.
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création des cadets de la République au ministère de l’Intérieur par le décret du 
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2008.
(2) Dans la suite de cet engagement en faveur de la diversité, le ministère de l’Intérieur et l’Ined se 
sont associés en 2008 pour réaliser une étude sur la parité et la diversité des origines et leurs effets 
sur le déroulement des carrières au sein du ministère de l’Intérieur.
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fonction publique territoriale, hospitalière et d’État) par l’ordonnance du 2 août
2005, la constitution de l’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité 
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lancement conjoint, le 19 juillet 2007, par le ministre de l’Intérieur et le ministre 
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publique», constituent autant d’étapes qui marquent une prise de conscience et 
la volonté d’organiser une plus grande diversité dans le recrutement des agents 
publics.
Dans le même temps, des écoles de formation de fonctionnaires ont mis en place 
���	�������	
��
���
�����	�
��������	��#���	����	���	������	�
	���
	����%�
���	
��
	��	
��
����	��
������
	���	��������	��	�����
����
	����	��	���9��	�������-
����	���	��9���	�����
������	���	��
���
����	�
	���
9���	�������*	{��	��
	��	���	��	
l’École nationale supérieure de police à Saint-Cyr au Mont-d’Or et des quatre 
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trature (ENM) dont trois classes fonctionnent respectivement à Paris, Douai et 
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une classe préparatoire à Agen, l’École nationale du greffe (ENG) et l’École 
d’éducation de la protection judiciaire de la jeunesse (EPJJ) qui accueille elle-
même une classe.
Le ministère de la Défense s’est lui-même engagé dans cette recherche de diver-
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souvent repérés par les armées à l’occasion des journées d’appel de préparation 
à la défense (JAPD) 2, sont accueillis dans les écoles de gendarmerie dans le 
cadre d’un contrat annuel renouvelable quatre fois ; sous réserve de satisfaire au 
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statut ; cette intégration intervient soit pendant le contrat initial soit à l’issue de 
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Dernière en date, l’École des mousses qui avait fermé ses portes il y a vingt 
ans, ouvrira à nouveau à Brest au Centre d’instruction naval, à compter de sep-
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d’une année destinée à les préparer à devenir matelots. L’école accueillera ses 
150 premiers mousses en septembre 2009.
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documents budgétaires prévoient le recrutement de 1000 cadets de la République 
par an ; les classes préparatoires ENM, ENG, Enap et PJJ accueillent respective-
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entre 10 et 15. S’agissant du Pacte, les réalisations actuelles sont bien éloignées 
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(2) Mission d’évaluation et de contrôle sur la direction du service national et la journée d’appel de 
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Il est ainsi possible d’estimer que les dispositifs d’aide à la préparation à l’inté-
#��
���	����	��	"���
���	
�%�����	����	��	�����	��	�������
�	�������	%��������
	!	
l’heure actuelle à quelque 2100 jeunes chaque année.
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contractuels de droit public dans le cas du Pacte, statut d’étudiant pour la classe 
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Smic pour les cadets de la République, allocation d’études pour la préparation 
ENM, hébergement gratuit à l’Enap et à l’ENG…). De même, la hiérarchisation 
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dirigés vers un seul concours ou incités à en présenter plusieurs.
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La mission a recueilli sur ce point plusieurs témoignages et enregistré une pro-
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prentissage dans la fonction publique pour permettre à des jeunes d’âge scolaire 
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d’État, la fonction publique territoriale et hospitalière, puisque le dispositif créé 
par le Pacte les vise lui-même toutes les trois.
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pourrait être ensuite prolongée par un autre contrat dans le cadre ou non du Pacte 
en fonction du niveau de professionnalisation atteint ou non par les intéressés. 
Ce contrat pourrait également déboucher sur un recrutement par concours dans 
l’une des trois fonctions publiques, les épreuves de recrutement étant alors fon-
dées sur la valorisation du parcours professionnel d’amont accompli en qualité 
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en particulier du ministère de l’Écologie, du Développement, de l’Aménage-
ment du territoire et des Transports, du ministère de l’Économie, de l’Industrie 
et de l’Emploi, du ministère du Budget et des Comptes publics, du ministère 
de la Culture. En l’absence d’une généralisation du dispositif à l’ensemble des 
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L’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances (l’Acsé), 
désormais recentrée sur la mise en œuvre de la politique en faveur des quar-
tiers défavorisés 1 depuis la décision du conseil de modernisation des politiques 
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ont vocation à porter et à animer ce dispositif étendu.
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de la fonction publique en direction des lycéens et des étudiants en début de cur-
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L’ensemble des initiatives inspirées par la recherche d’une plus grande diversité 
des candidats à la fonction publique, ainsi mises en évidence, ont, par ailleurs, 
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s’impliquer plus directement dans le recrutement de ses agents, de voir dans la 
diversité une chance à saisir et non un risque à éviter. Toutes orientations souhai-
tées et soutenues par la mission, convaincues que sont tous ses membres qu’au 
nombre des éléments qui doivent marquer la rénovation de la Direction des res-
sources humaines dans la fonction publique d’État, celui qui préconise une plus 
grande implication de l’État employeur dans le recrutement de ses agents n’est 
pas l’un des moindres.
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la fonction publique pour permettre à des jeunes d’âge scolaire de 
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publique d’État, la fonction publique territoriale et hospitalière.
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cours professionnels d’aval accomplis en qualité d’apprenti ou de 
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diversité.
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Section 3 – Impliquer 
directement l’État 
employeur dans 
le recrutement 
de ses agents
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moins pour plusieurs années. Les technologies utilisées, le cadre juridique, la 
société en général évoluent plus rapidement que par le passé et les métiers de la 
fonction publique s’y adaptent, tôt ou tard. Il est essentiel que les évolutions de ces 
métiers se traduisent immédiatement dans les formations délivrées dans les écoles 
de service public, voire que ces dernières, dans la logique de la GPRH, anticipent 
celles de ces évolutions qui sont prévisibles. Cela ne peut se faire que si un dialo-
gue régulier, voire continu, se met en place entre les écoles et les administrations 
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de leur constat sur les changements en cours au sein du métier considéré.
Formulée ainsi, cette préconisation peut surprendre. L’État employeur n’est-il 
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qu’il édicte, l’organisation des concours qu’il détermine, la composition des 
jurys qu’il arrête, le nombre et les catégories de postes autorisés dans les recru-
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n’apparaît plus.
Tout se passe en réalité comme si l’employeur public ayant déterminé ses besoins 
����
�
�
�"�	
��	��
�#����	�
	
��	�������	�/��
	�����	���	�������	��	��
�����	���	
doivent présenter les candidats au recrutement, déléguait totalement à d’autres le 
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est décidé même si, formellement, la décision administrative est prise par lui.
Cette situation qui a longtemps prévalu sans appeler de critiques particulières et 
qui était concevable dans une société stable où les emplois changeaient peu de 
nature, est devenue anachronique à partir du moment où l’évolution des métiers, 
y compris dans la fonction publique, impose à l’employeur public d’inscrire le 
recrutement de ses agents dans une perspective de professionnalisation, d’em-
ployabilité durable et de changement futur de métier.
Tel est l’enjeu de la gestion prévisionnelle des effectifs des emplois et des com-
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gestion prévisionnelle des emplois (on parle désormais de gestion des ressources 
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– Les acteurs de la gouvernance sont constitués de responsables des pro-
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objectifs et allouent des ressources à leurs échelons subordonnés. Ils gèrent l’as-
pect budgétaire des ressources humaines et de leur périmètre de responsabilité.
– Les employeurs, dont la chaîne est constituée des responsables Lolf mais 
aussi des chefs d’établissement – au sens organique du terme –, sont chargés de 
mettre en œuvre les actions. Ces responsables sont dans une autre logique que 
la précédente puisqu’ils sont ici consommateurs des ressources humaines néces-
������	!	�������
���	��	�����	��������*
– Les gestionnaires de ressources humaines ont la responsabilité de fournir 
les personnels dont les employeurs ont besoin pour remplir leurs missions. À ce 
titre, les gestionnaires ont la charge du recrutement, de la formation, des nomina-
tions, des mutations et de la gestion des carrières via des parcours professionnels.
Les experts métiers sont les spécialistes d’une famille professionnelle. À ce 
titre, ils conseillent les employeurs et les gestionnaires de ressources humaines 
sur les compétences nécessaires pour occuper les emplois et sur les formations à 
mettre en œuvre pour maîtriser ces compétences.
Les agents eux-mêmes	'	���	��������	��
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celui que les organisations syndicales entretiennent avec l’administration.
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dans la chaîne de la gestion prévisionnelle des ressources humaines (GPRH), 
celle-ci peut se mettre en place.
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	������	��	stratégie des ressources 
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ses partenaires 2.
Le second processus consiste à recueillir les besoins des employeurs en matière 
de ressources humaines et à les faire valider par la gouvernance. Les besoins 
sont formulés en termes de postes correspondant à des emplois-type 3. La vali-
dation par la gouvernance se fait au vu de sa stratégie et de la masse salariale 

3�7	 ���"	'	���	��#������	
���	��	���	��	�������	��	�er	��`
	����	347	�	z�
	'	z��#�
	�
���
������	��	

��#�����*	?�	'	���
�	�
���
��������*
3�7	 +�
��/�����	#��
���������	��	4�	�
	��
��
�	��
����*
3�7	 ���	��
����	 
/
��	��������
	 ���	��
����	����	 ����
���
�	�������	�
	 ���	���
�
�����	���	���
	
posséder l’agent. Les emplois types se déclinent en emplois références tels qu’indiqués dans le 
Répertoire interministériel des métiers de l’État (Rime). Chaque ministère décline ses emplois réfé-
rences selon le degré de précision voulu.
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affectée au programme. Le responsable de programme est tenu de respecter le 
plafond ministériel d’emplois autorisé (PMEA).
À partir de cette démarche, les gestionnaires de ressources humaines disposent 
d’une cible de postes à honorer. Ils vont alors mener un travail prévisionnel qui 
consiste à étudier le devenir de la ressource humaine dont ils disposent sur les 
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des données individuelles connues comme les départs à la retraite mais aussi des 
données collectives statistiques.
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validés, ils en déduisent un écart qu’il va falloir combler. Cet écart peut être 
quantitatif, qualitatif et géographique. Les gestionnaires vont alors entamer un 
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annuler ces écarts ou tout au moins pour les minimiser.
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Le premier niveau comporte des mesures organisationnelles, destinées à 
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les premiers en agents compétents, à faciliter le travail prévisionnel et à donner 
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les postes qu’ils pourraient occuper. Ce répertoire est une déclinaison du Rime.
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ciente des organisations. Il nécessite un dialogue de gestion entre gouvernance 
et employeurs pour équilibrer les objectifs de résultats avec la ressource allouée. 
Ce référentiel est actualisé chaque année et se projette sur plusieurs années.
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grâce à une amélioration de l’utilisation des potentiels et des compétences en 
vivier sans avoir recours systématiquement à des recrutements. Ils seront très 
motivants pour les agents qui se sentiront acteurs de leur devenir.
Le second niveau est opérationnel. Il consiste à utiliser les différents moyens 
dont dispose le gestionnaire pour combler l’écart besoin/ressource	!	������	'
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– au sein d’un Bop ou d’une région ;
– au sein d’un programme;
– entre ministères.
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Le troisième niveau est analytique.
Il doit permettre d’analyser les risques et les facteurs clés de succès. Le travail 
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humaines).
Le quatrième niveau est stratégique	'	��	��
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partir des suggestions des différents acteurs.
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tions générales en matière d’avancement, de départs, d’évaluation, etc. ;
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rentes parties prenantes sur la stratégie adoptée.
Toutes ces mesures sont inscrites annuellement dans des plans de gestion prévi-
sionnelle des ressources humaines. Elles sont pilotées en cours d’année par des 
comités réunissant les responsables institutionnels.
Ces longs développements et ces diverses considérations pour bien situer le rôle 
essentiel que la mission, dans la perspective d’une DRH renouvelée de l’emploi 
public, souhaite donner à l’employeur, dans le recrutement et dans le déroule-
ment des carrières des agents.
Dans le rapport qu’elle a préparé sur le contenu des concours d’accès à la fonc-
tion publique d’État, Mme Corinne Desforges, membre de la mission, avait 
dressé le constat d’une faible implication des employeurs dans le recrutement 
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organisant les concours de recrutement ;
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sur les besoins quantitatifs et qualitatifs ;
– des programmes et des épreuves parfois sans lien avec les savoirs nécessaires 
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– des compétences mal mesurées, notamment pour celles qui sont corrélées à la 
technique du métier ;
– une motivation de l’agent à occuper l’emploi ouvert, peu ou mal mesurée.
En présence d’une telle situation Mme Desforges suggérait dans son rapport 
toute une série de propositions dont la mission a débattu et qu’elle a très large-
ment reprises dans la perspective d’une implication nécessaire de l’employeur 
dans le recrutement.
L’amélioration de la GPEEC a déjà été présentée comme le point à partir duquel 
tout doit s’ordonner.
Mais au-delà des recommandations générales liées à la mise en place de cette 
nouvelle organisation, plusieurs mesures pourraient traduire concrètement cette 
nouvelle implication de l’employeur dans le recrutement de ses agents. On peut, 
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et les compétences nécessaires à remplir dans les postes ouverts au recrutement 
pour le premier temps de la carrière ;
�	 mettre en place une publicité non sur les carrières mais sur les métiers de 
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emplois publics en termes d’attractivité par rapport au secteur privé notamment. 
Cette question est importante car, compte tenu de ce que sont les perspectives 
démographiques d’une part, des besoins en emploi des secteurs privé et public 
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sera rude.
La fonction publique doit donc, dès ce stade, se positionner pour attirer vers elle 
des candidats motivés et compétents, à l’image de ce que font aujourd’hui de 
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poste sont acquises au moment du recrutement ;
�	 professionnaliser davantage les épreuves de rédaction et y introduire des 
éléments permettant d’apprécier la motivation des candidats et leur potentiel ;
�	 associer systématiquement aux jurys de sélection au moins un représen-
tant ressources humaines des administrations concernées par le recrutement et 
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celui des emplois auquel ouvre la sélection ;
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�	 inciter l’employeur à passer convention avec des universités pour que, dans 
le cadre de l’orientation professionnelle, que la loi sur la liberté et les responsa-
%���
��	���	��������
��	�	���	�4?	�	����	���"9���	�����	��#������
	���	
��
���
���	
���	 ��
����	 ��	 ��	 "���
���	 
�%�����	 �
	 ��	 �����
����
	�	 �
	 �������
��������
	
�����	 ��	 �
���������
	 ����	 �����	 ���	 �	 ���9���	 ��
����	 �	 ��	 /	 �&��
��
	 ����
���	
��
�������	�	�#����
	����	��	�����	%����	���	��	"���
���	
�%�����*
{��
��	 ���	 �������	 �	 
���	 ��	 
������	 ���	 ��������	 ����
���	 �	 ��
	 ��	 ����	
�%&��
�"	 '	 "����	 ��	 ���
�	���	 ��$
�
�	�����	 ��	 �����
��	 ��	 ���
��
�	�����	 
��
	
��
��/���	�
	�����	������	���	���	�������	�����������	!	����������	���	
�������	
��
����	���
	������*	?��	
����	��������	��	����
	
��	��	�����	��	�������
�	��	
l’acquisition d’un niveau de savoir ni le droit que celui-ci confère de se présen-
ter au recrutement. Simplement tout candidat doit être informé que, faute pour 
lui de maîtriser ce qui est au cœur des savoirs requis pour intégrer le métier, la 
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telles perspectives lui seront fermées.
Cette implication suggérée de l’employeur au moment du recrutement et la pro-
fessionnalisation à laquelle elle conduit ont pour conséquence de redessiner la 
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de la personnaliser et de la professionnaliser.
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détaillant les connaissances et compétences nécessaires à remplir dans 
les postes ouverts au recrutement pour le premier temps de la carrière.
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�� ��� ,� !� systématiser une publicité non sur les carrières 
mais sur les métiers de la fonction publique à l’image de ce que font 
les armées.
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�� ����
�� ���  .� !� professionnaliser davantage les épreuves des 
concours et y introduire des éléments complémentaires permettant 
d’apprécier la motivation des candidats et leur potentiel.
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tion, au moins un représentant ressources humaines des administra-
tions concernées par le recrutement et un spécialiste des ressources 
humaines.
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métiers de la fonction publique et au recrutement.
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Section 4 – Réduire la 
durée, professionnaliser et 
personnaliser la première 
formation dans les écoles 
du service public
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moment de l’entrée dans l’école d’application, tout ceci a comme conséquence 
de limiter les formations d’aval à ce qui n’a pas été acquis antérieurement et 
donc de restreindre la durée de la formation à venir ;
– parmi toutes les autres raisons qui militent en faveur d’une réduction de la 
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Béthune (Centre de formation de la police nationale), année de titularisation 
2008.

3�7	 Z���	[������	�os 9 et 11.
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sur sept mois au lieu de neuf. » Agent de catégorie C, ENP Nîmes (École natio-
nale de police), année de titularisation 2007.
Le constat des élèves porte sur la formation théorique ; celle-ci paraît trop lon-
gue et inadaptée 1*	����	�������	���	���	������
�	���	��������	���	������	��	��	
fonction publique d’État ont, dans leur grande majorité, un diplôme supérieur au 
niveau requis et les enseignements suivis sont souvent redondants par manque 
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si les écoles de la fonction publique prennent en compte le passé professionnel 
et universitaire des personnes intégrant les écoles et développent les outils de 
l’e-formation.
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les écoles, de formuler des recommandations générales précises sur la réduction 
du temps de formation pour un ensemble aussi hétérogène. Ce que l’on peut 
�"�����	!	��	�
����	����
	���	��

�	�����
���	���
	G
��	��#�����
���	�
�	����	���-
tains cas, pouvoir atteindre la moitié du temps actuel de formation.
De ce fait, c’est en professionnalisant et en personnalisant les parcours que les 
écoles pourront réduire le temps de la première formation.
@G��	��	���	����	��
��������	
�����
	�������B�G����	��	�������
	��	
�������	����	

��
��	���
��
���	'
Professionnaliser, c’est prendre les dispositions nécessaires pour que la forma-
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par le candidat.
Personnaliser, c’est organiser le contenu de la formation délivrée à chaque agent, 
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tion des parcours ont été considérés par l’ensemble des membres de la mission 
comme devant, à l’avenir, restructurer l’ensemble des formations délivrées par 
les écoles du service public.
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dans cette proposition, ne se présentent pas de la même manière selon les écoles.
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antérieure des élèves. Ainsi en Italie, la formation des cadres dirigeants à l’École supérieure d’ad-
ministration publique (SSPA) est de moitié lorsqu’ils viennent du concours interne.
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La professionnalisation des formations

Constatons que celle-ci est déjà effective dans de nombreuses écoles techniques, 
qu’il s’agisse des écoles d’ingénieurs, des écoles de techniciens supérieurs ou 
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d’agent stagiaire pour une durée d’1, 2 ou 3 ans, selon les cas et font coïncider 
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dont l’organisation est contrôlée par la Commission du titre quand il s’agit des 
écoles d’ingénieurs, par les ministères de tutelle associés à l’Éducation natio-
nale, à l’Enseignement supérieur ou au ministère de l’Emploi quand il s’agit des 
techniciens supérieurs, n’appelle pas d’observations particulières au regard de 
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dire 3 ans – des stages d’application qui, en bonne logique, devraient être inté-
grés dans le cursus initial 1.
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Pour les premières – l’Ena et les Ira – même si l’objectif recherché est d’ac-
croître la professionnalisation des formations, celle-ci ne peut intervenir réelle-
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Cette question qui a été tranchée pour les élèves ayant intégré les Ira puisque 
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à ce jour, ne connaissent leur premier poste qu’au terme de leur scolarité, c’est-
à-dire 27 mois après avoir intégré l’école.
La nature interministérielle de ces établissements et la diversité des parcours 
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faire échapper cet ensemble à l’impératif général de réduction de durée et de 
professionnalisation.
Pour y répondre, plusieurs orientations doivent être concomitamment mises en 
place.
Professionnaliser dans les écoles interministérielles, c’est, tout d’abord, pla-
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aujourd’hui. Compte tenu des responsabilités qui seront les leurs dès leur sor-
tie de ces écoles, les élèves doivent, en effet, dès l’entrée dans l’établissement, 
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place de projets établis en commun… Autant de questions qui, parmi d’autres, 

(1) Ainsi des ingénieurs de l’École navale dont la formation pour la croisière d’application suit la 
délivrance des diplômes.
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doivent constituer le premier socle d’une formation préparant à des emplois 
interministériels.
La professionnalisation des formations pose, par ailleurs, la question du moment 
auquel l’agent en formation connaît sa première affectation. Faut-il, en effet, 
anticiper le moment où l’élève accueilli dans une école interministérielle connaît 
la nature du premier emploi dans lequel il sera affecté et, de ce fait, orienter 
plus précocement les formations vers des contenus directement préparatoires au 
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interministérielles ne doivent pas rester à l’écart de ce mouvement. Déjà entamé 
dans les Ira, ce mouvement doit se poursuivre à l’Ena et faire que, dans le cadre 
de la réforme en cours marquée notamment par une diminution de la durée de 
la scolarité, les élèves connaissent leur première affectation beaucoup plus tôt.
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elle, plus simple à concevoir.
À partir du moment où les concours réorganisés selon les recommandations ci-
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être résolument professionnalisée, c’est-à-dire orientée vers la maîtrise d’un pre-
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par les écoles dans une perspective accrue de professionnalisation.
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Si l’on admet d’une part, qu’agents de l’État en formation dans ces écoles, les 
élèves sont tenus à 35 heures hebdomadaires, si l’on considère par ailleurs l’al-
légement des programmes de formation lié à la professionnalisation des recru-
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généralisation de l’e-formation dans les écoles, la réduction de moitié du temps 
de formation hors stage, paraît constituer la mesure minimum souhaitable.
Et ce d’autant que par la personnalisation du parcours – autre objectif de cette 
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dans la préparation des agents publics à leur premier métier.

La personnalisation des formations

Il s’agit probablement ici de l’un des leviers les plus importants pour maintenir 
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dans les écoles du service public un véritable intérêt pour les élèves.
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Évoquons d’un mot, à ce stade, et, comme illustration principale du mouvement 
souhaitable de personnalisation, l’introduction dans les dispositifs de recrute-
ment des agents publics, de modes de sélection fondés sur la reconnaissance des 
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l’administration.
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sionnelle équivalente de 3 ans au minimum.
La loi no 2002-73 du 17 janvier 2002, quant à elle, autorise la validation des 
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Quelque généreuse soit la démarche qui a inspiré le vote de cette loi, le dispositif 
qu’elle a mis en place est lourd et peu attractif, notamment du fait des conditions 
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base, organisé un concours interne d’attaché en 2007, l’autre par la DGAFP qui, 
dans le concours d’entrée dans les Ira 2008-2009, introduit la possibilité d’utili-
ser le dispositif de la RAEP.
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à savoir en quoi et comment la prise en compte des acquis antérieurs des élèves 
autorise à personnaliser les parcours dans le cadre de la scolarité à l’école, aussi 
bien dans son contenu qu’éventuellement dans sa durée.
Il faut distinguer ici encore les écoles techniques ou professionnelles comme les 
écoles d’ingénieurs des autres établissements interministériels ou ministériels.
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nels des élèves pour le futur.
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nationale de la statistique et de l’Analyse de l’Information (ENSAI), soit dans 
la durée de la formation, voire dans le moment de l’affectation dans le premier 
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Valenciennes (ENTE).
Dans les autres écoles, qu’elles aient une vocation interministérielle ou qu’elles 
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laquelle le parcours de formation des directeurs de soins permet une personnali-
sation du parcours tant en matière d’enseignement que de stage ; l’École natio-
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générale ; l’École nationale supérieure de police qui, sur la base d’un bilan de 
compétences prenant en compte les acquis antérieurs, individualise les parcours.
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Quels que soient le parcours de l’élève, ses performances académiques, ses 
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même pour tous.
Il en ressort une impression généralement partagée par les élèves, toutes écoles 
confondues 1, d’une redondance par rapport à ce qui a été enseigné et appris 
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À cela, il convient d’ajouter pour la collectivité nationale des coûts cumulatifs 
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formation, la réduction de la durée de celle-ci, l’utilisation de l’e-formation et 
la connaissance plus précoce par les élèves de leur première affectation, consti-
tuent autant d’éléments de réponse.
Veiller à personnaliser les parcours pendant le temps de formation nécessite 
que chaque élève entrant dans une école se soumette à un bilan de compétences. 
Celui-ci, qui prend en compte tout le passé académique et professionnel des 
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ou sociales, doit également se fonder sur les résultats obtenus par les candidats 
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ou des concours d’entrée. À partir de ce bilan de compétences, des forces et des 
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étape constitue le premier objectif de la formation délivrée par les écoles pour 
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en être dispensés.
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avec des groupes d’agents de l’État, civils et militaires, titulaires ou contractuels de toutes catégo-
ries A + , A, B ou C.
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paratoire à leur premier métier, l’objectif étant que les affectations dans le pre-
mier poste soient connues plus précocement, la durée de la scolarité initiale se 
trouvant alors réduite.
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– une dispense partielle de formation initiale pour les élèves dont les diplômes 
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– un grand investissement des écoles dans la mise en place d’outils pédago-
giques basés sur l’e-formation ;
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1) S’agissant d’admettre une dispense partielle de formation, à des conditions 
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des candidats est le bac. La durée prévue de formation dans l’école est de 2 ans.
Pour les lauréats des concours dont le diplôme initial est bac + 2 au minimum et 
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est réduite à 1 an et organisée en alternance entre l’école 1 et le poste sur lequel 
ils sont affectés dès leur intégration dans l’établissement. Les compétences et 
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du parcours individualisé qui sera celui de ces agents.
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probablement l’une des plus abouties à ce jour de personnalisation des parcours 
dans une école du service public. Elle mérite par ailleurs d’autant plus d’être 
notée qu’elle s’inscrit dans le cadre d’un parcours de formation qui aboutit à la 
délivrance d’un diplôme reconnu par l’État 2. Ce qui est possible à l’intérieur 
d’un établissement dont le contenu pédagogique s’inscrit dans des contraintes 
réglementaires fortes, doit l’être encore beaucoup plus dans toutes les écoles de 
service public qui ne sont en aucun cas limitées par d’autres règles que celles 
que leur imposent les directions utilisatrices des personnels formés, puisque la 
formation délivrée n’est sanctionnée par aucun diplôme.
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des différents agents, met en évidence, par ailleurs, un autre élément qui paraît 
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indissociable de cette modularisation des contenus de formation délivrée par les 
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2) Parmi les ambitions qui devraient être celles de tous les établissements 
accueillant en formation des agents de l’État, celle liée à la généralisation de 
l’e-formation paraît la plus urgente à réaliser. Outre qu’elle répond à une attente 
des élèves 1 et à des pratiques d’acquisition des savoirs qui se généralisent rapi-
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nécessaires à une vraie personnalisation des parcours dans les écoles du service 
public.
La mise en place d’un programme d’e-formation au sein d’un établissement pro-
cède d’un véritable projet pédagogique qui débute par le bilan des connaissances 
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À partir de cet entretien individuel d’une part, et des compétences et aptitudes 
qu’au regard des demandes formulées par l’employeur il est nécessaire d’avoir 
��>
����	��	��	��	"����
����	����
��	
��
�	 ��	�����
���	��	 �������	���%���	
���	
������	��9��	��	
�������	��	"����
���*	w���
	!	
��
��	��	�����B��	���	���
	������	
���	�
�#��	!	�������	���	�����#�����
�	!	���������	
�����������	
���	���	���	�
	��	
��	���	�������	��	H	
�����
���	J�	�����	����
�������	��
�����	�
��������	
���	���	
autres. Cette sélection des contenus à acquérir ou à compléter se fait par réfé-
rence à la plate forme d’e-formation.
Celle-ci, établie par l’École, constitue d’une certaine manière le projet pédago-
gique établi par celle-ci ; à partir des compétences recherchées par les directions 
utilisatrices des ressources humaines d’une part, de celles recensées chez les 
élèves au terme du bilan par lequel débute la scolarité d’autre part, le projet 
détermine alors la part qui sera commune à l’ensemble réuni à cet effet et celle 
qui, individualisée, sera principalement assurée par l’e-formation.
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les modalités pédagogiques et les ressources numériques adaptées ; qu’elles
puissent en leur sein développer des compétences ad hoc ; qu’elles passent du 
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en place d’un tutorat d’accompagnement des élèves assuré par des profession-
nels formés à cet accompagnement.
Il s’agit ici, pour l’ensemble des écoles, d’un véritable enjeu qui dépasse le strict 
cadre de la formation initiale et le seul champ de la fonction publique d’État. En 
effet, la généralisation de l’e-formation s’inscrit dans les grandes tendances de 
vie (mobilité, temps de travail fragmenté…). Elle permet aussi de rationaliser 
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en consommables. Elle s’inscrit dans une logique de partage et d’échange plus 
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situe dans une logique de développement durable (diminution de l’empreinte 
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La généralisation de l’e-formation dans la conception des parcours pédago-
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positionnement vis-à-vis des agents publics relevant de la fonction publique ter-
ritoriale principalement. En effet, le décret du 29 mai 2008 1, qui s’inscrit dans la 
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au terme d’un concours de recrutement, sont immédiatement affectés à un poste 
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simplement une formation d’intégration de 5 jours dans l’une des quatre École 
nationale d’administration des collectivités territoriales (Enact) pour le person-
nel des catégories A pendant la première année qui suit leur recrutement. Pour 
les agents de catégories B et C, la formation d’intégration, qui est elle aussi de 
5 jours selon les mêmes modalités que pour les A, est assurée par les délégations 
régionales du Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT).
La formation continue sera ensuite délivrée par ces mêmes établissements à 
toutes les catégories pendant une durée de 2 à 10 jours par tranches de 5 ans.
La question peut donc se poser de savoir comment et où former ces agents publics 
avant leur inscription sur une liste d’aptitude, voire après leur recrutement.
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spécialisées de l’État d’une part, les collectivités territoriales ou les structures 
hospitalières, d’autre part. De ce point de vue aussi, le développement de l’e-
formation s’impose comme une chance à saisir par les écoles de formation des 
agents de l’État.
3) Comment, par ailleurs, concilier cette personnalisation des parcours avec le 
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Cette question ne faisant pas partie de la mission, je ne l’évoque que pour 
mémoire. Pour rappeler tout d’abord que tous les fonctionnaires rencontrés au 
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d’une part, dans l’ensemble national, celui du lieu géographique où ils recevront 
leur première affectation, d’autre part.
La personnalisation des parcours telle que nous la préconisons n’est pas antino-
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part, les aptitudes qui sont recherchées par les directions du personnel, d’autre 
part, il semblerait légitime alors que le classement intègre les résultats de l’élève 
lors du concours de recrutement et l’appréciation de ses compétences pendant le 
parcours individualisé à l’école.
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Aucune disposition législative ne semble s’opposer à la mise en œuvre d’une 
telle suggestion.
Ainsi, le schéma d’une formation davantage professionnalisée et personnalisée 
dans les écoles du service public pourrait, avec les nuances et les adaptations 
qu’impose la diversité des établissements recensés (techniques ou administra-
tifs, interministériels ou ministériels, diplômants ou non…), se présenter de la 
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viduellement ou en groupe, pour qu’il puisse acquérir les compétences et les 
savoirs qu’il convient de maîtriser au moment de la prise du premier poste.
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les valeurs de la fonction publique, l’État de droit, la Révision générale des poli-
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Au terme de cette première période pendant laquelle alternent stages, formation 
personnalisée et regroupée, et dont la durée est nécessairement brève, a lieu la 
session de préparation au métier.
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interministérielles) doit être organisée sous la forme de cas pratiques et de mises 
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des formations délivrées par les écoles.
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sieurs années. Les technologies, le cadre juridique, la société en général évoluent 
plus rapidement que par le passé et les métiers de la fonction publique doivent 
en permanence s’y adapter. Cette évolution doit se traduire immédiatement dans 
la formation délivrée dans les écoles du service public et faire que celles-ci, 
dans l’esprit de la gestion prévisionnelle des ressources humaines et du dialo-
gue permanent qu’à cet effet elles doivent entretenir avec les administrations 
employeurs, anticipent l’évolution prévisible des métiers – et donc des contenus 
pédagogiques qui y sont préparatoires.
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parant à une pluralité des métiers. C’est le cas pour l’essentiel des écoles inter-
ministérielles telles que l’Ena et les Ira. C’est le cas également, mais avec une 
moins grande acuité, à l’École nationale de la magistrature (ENM) ou à l’École 
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Cette préparation au métier constitue la dernière étape de la formation stricto
sensu organisée par les écoles.
Vient ensuite la décision d’affectation sur le premier poste.
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à l’occasion de la mission ou que formulent les contributeurs qui se sont mani-
festés sur le site de la mission, celui qui rappelle l’attente des agents à connaître 
plus précocement leur première affectation est sans doute l’un des plus constants. 
Cette demande des agents rejoint les nécessités d’une bonne administration et 
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la plupart d’une formation universitaire solide, choisis, comme il est proposé, au 
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de leur premier poste. Tous ces considérants nous ont conduit à préconiser une 
nette anticipation dans l’affectation des agents sur leur premier poste.
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Simplement placés en situation d’activité effective, ils vont découvrir la réalité 
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dans ses premières responsabilités par rapport à la situation qui prévaut actuelle-
ment et organiser son accompagnement pendant toute cette période.
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des savoirs de chaque élève dès l’entrée dans l’école.
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les candidats au moment du recrutement grâce au développement de 
l’e-formation.
�� ����
����� +�!�réduire de moitié le temps de formation théorique .
�� ����
����� ,�!�anticiper l’affectation des agents sur leur premier 
poste.
�� ����
����� -�!�appliquer dans les écoles les règles du temps de 
travail dans les administrations.
�� ����
�����".�!�inciter les écoles à mettre en place des outils péda-
gogiques basés sur l’e-formation.
�� ����
�����" �! intégrer le classement d’entrée dans les résultats 
de formation de l’élève à sa sortie.
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Section 5 – Accompagner 
l’agent dans l’exercice 
de ses premières 
responsabilités

Le point de déclenchement de cette période, c’est la décision par laquelle l’agent 
est affecté dans son premier ou son nouvel emploi.
Dans l’organisation qui prévaut aujourd’hui, la décision d’affectation ou de 
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nistration pénitentiaire, notamment.
Ainsi, presque du jour au lendemain, l’agent se trouve placé dans une position 
où il s’assume pleinement sans aucun continuum avec l’établissement où il s’est 
préparé à ses nouvelles responsabilités.
La professionnalisation et la personnalisation de la formation délivrée dans 
les écoles telles qu’elles sont proposées dans le présent rapport, si elles doi-
vent conduire à anticiper le moment de la première affectation, impliquent par 
ailleurs que le fonctionnaire désormais placé en situation professionnelle puisse 
être aidé, soutenu dans sa première prise de poste.
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première affectation quelquefois au terme de 2, voire de 3 années de formation 
(le cas des Écoles normales dans lesquelles la durée de formation rémunérée 
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s’inscrit, dans le cadre de ce parcours personnalisé et professionnalisant que les 
écoles doivent mettre en place.
Cette affectation anticipée de l’agent, suite logique du mouvement de profes-
sionnalisation née d’une nouvelle répartition des taches entre universités et 
écoles du service public, si elle s’inscrit dans un mouvement sociétal profond, 
celui de l’apprentissage par l’action et répond aussi à l’attente des personnels 1,
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– celle du moment auquel doit intervenir cette affectation anticipée sur le pre-
mier poste ;
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– celle du statut de l’agent dans ce premier poste.
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Sociovision.
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Dans le schéma proposé, l’affectation dans le premier poste intervient au terme 
de la préparation personnalisée professionnalisante qui suit l’entrée en formation 
dans les écoles du service public.

Le moment auquel doit intervenir 
l’affectation sur le premier poste

Dans le système présent, cette affectation marque la rupture du lien entre l’école 
et l’élève puisque celui-ci est le plus souvent titularisé dans ses fonctions dès sa 
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-
tionnellement quelques mois après la prise de poste.
Cette situation qui conduit à titulariser dans une fonction un agent avant même 
que sa capacité professionnelle ait pu être testée in situ, est apparue contestable 
à l’ensemble des membres de la mission.
Substituer la manière de servir de l’agent dans ses premières responsabilités 
comme condition de sa titularisation au régime qui prévaut aujourd’hui, emporte 
évidemment toute une série de conséquences et notamment sur le moment auquel 
doit débuter cette mise en situation professionnelle.
Pour l’ensemble des membres de la mission, cette prise de poste doit se situer 
beaucoup plus précocement que dans le système actuel c’est-à-dire au terme de 
cette formation personnalisée et professionnalisée à durée fortement abrégée, 
telle qu’elle a été décrite précédemment.
Pour autant, et c’est là que se situe la nouvelle relation à créer entre l’école de 
formation et l’agent, l’affectation de celui-ci dans son poste n’impose pas néces-
sairement une rupture entre l’agent et l’établissement qui l’a accueilli.
Plusieurs modalités de mise en œuvre de la préparation à la prise de poste sont 
envisageables.
Ce peut être un partage des taches entre l’école et l’administration d’accueil, la 
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����9��	��
�������	��	
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�	�����	
d’un bilan des compétences restant à acquérir, effectué par l’employeur à partir 
duquel le complément de formation sera organisé ; préparation en alternance 
caractérisée par des allers-retours entre le poste de première affectation et 
l’école ; apprentissage en situation à l’intérieur de l’administration d’accueil et 
sessions ponctuelles d’approfondissement organisées au sein de l’établissement 
initial de formation.
De l’ensemble des systèmes concevables dans la mise en place de cette nou-
velle relation entre l’agent affecté dans son premier poste, son administration 
d’accueil et l’école qui l’a formé, celui que je préconise, le plus simple et 
le moins coûteux, c’est celui de l’apprentissage complet dans l’adminis-
tration de première affectation, assorti à l’école de quelques moments 
partagés d’échanges d’expériences et d’approfondissement à l’initiative de 
l’employeur.
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Pour faciliter la première prise de poste dans les conditions ci-dessus suggérées, 
les membres de la mission considèrent qu’il est nécessaire que l’agent nouvelle-
���
	�����	
�����	%��������	��	���
���	����	"���
��������	��
������
�	����	
le service dont il relève.

Le rôle exact de « l’accompagnant » 
pendant la période de la première 
prise de poste

La question de savoir comment il convient d’appeler cet accompagnant n’est pas 
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proposé, cette dénomination paraît plus adaptée pour désigner les personnels 
de l’école chargés de mettre en œuvre et de suivre le déroulement des parcours 
personnalisés de formation organisés par l’établissement avant que les élèves 
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de l’affectation du nouveau recruté, pourra aider celui-ci. Il ne s’agit pas d’un 
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rencontrés au cours de la mission, celui qui consiste à donner à ce référent un 
vrai rôle dans la facilitation de la prise de poste par le nouvel agent, est l’un de 
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rité maritime), année de titularisation 2003.
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être une bonne solution.» Ira de Lille, année de titularisation 2008.
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lui sera ultérieurement dévolu, pour observer, noter mais sans avoir à décider ;
ce peut être aussi dans son vrai premier poste mais alors sans assumer aucune 
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responsabilité, l’organisation prévoyant qu’il peut trouver chez un collègue plus 
ancien une acclimatation à ses nouvelles fonctions. La réalité de l’organisation 
administrative montre qu’en fait ces périodes de recouvrement sont impossibles.
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le premier poste, la mise en situation de responsabilité, dans les conditions 
habituelles et le soutien effectif d’un référent pendant le premier temps de 
l’affectation.
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en compte de cette mission dans l’évaluation individuelle et le déroulement de 
carrière de celui-ci, une décharge de travail, une rémunération supplémentaire… 
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trouve l’agent pendant cette première affectation.

Le statut de l’agent dans son premier 
poste

Les membres de la mission ont unanimement considéré que le dispositif qui, 
à ce jour, autorise la titularisation dans l’emploi d’agents publics, avant 
même qu’ils n’aient exercé une vraie responsabilité, devait être revu. Cette 
situation tient sans doute au fait que les écoles de formation de fonctionnaires 
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mation a paru constituer la suite logique de cette analyse.
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scolarité (c’est le cas pour l’École des impôts et du Trésor notamment), tantôt 
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l’agent, tel qu’il est aujourd’hui établi, fait à proprement parler obstacle à des 
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la titularisation intervient avant même le début de la période de stage.
Dans la logique d’une solution qui préconise l’anticipation de la première affec-
tation et une formation pratique effectuée en situation, il paraît logique de subor-
donner la titularisation de l’agent à l’appréciation portée sur sa manière de servir 
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Il convient de distinguer ici le cadre juridique de la titularisation du moment 
auquel celle-ci peut intervenir.
S’agissant du cadre juridique, il convient tout d’abord de préciser que dans le 
système proposé, le fonctionnaire affecté dans son premier poste n’y suit pas un 
stage au sens commun du terme ; il est un agent qui, nommé et déjà posté sur un 
emploi, se trouve dans une situation probatoire et provisoire puisque, selon une 
jurisprudence ancienne du Conseil d’État, la nomination dans un corps comme 
stagiaire ne confère à l’agent aucun droit à être titularisé.
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l’intéressé. Cette nécessité d’opposer un refus de titularisation lorsqu’il est fondé 
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à l’heure actuelle, la titularisation est synonyme non pas seulement d’accès à un 
emploi mais à toute une carrière. Ce rôle accru donné à l’administration dans la 
titularisation s’inscrit dans la suite logique des propositions déjà développées qui 
préconisent son implication directement dans le recrutement des agents. Dans la 
mesure, en effet, où le futur employeur prend les dispositions nécessaires pour 
veiller à l’organisation, au déroulement et au contenu des recrutements, il est 
légitime de renforcer son rôle dans la décision de titularisation.
De surcroît, on peut penser qu’un maniement moins retenu du refus de titularisa-
tion autoriserait d’autant plus d’audace dans le recrutement. En effet, le constat 
d’une tendance lourde des jurys à préférer des personnalités présentant une cer-

����	����#����
�	
�����	���
�������
	��	
��
��	���	��
����
����	����	��	�����
�	
que des candidats, d’abord trop atypiques, s’avèrent inaptes au service. De telles 
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voir d’appréciation de l’aptitude professionnelle des stagiaires recrutés à l’issue 
de leur formation dans les écoles et en tiraient toutes les conséquences.
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doive être totalement écartée de ce processus.
Dès l’instant, en effet, où du fait des sessions d’approfondissement, de restitu-
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l’administration d’affectation et l’école de formation initiale, la prise d’avis de 
celle-ci dans la décision de titularisation, effectuée par l’administration, serait 
certainement la bienvenue.
La généralisation de ce processus qui subordonne la titularisation de l’agent à 
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des conditions dans lesquelles celui-ci peut être éventuellement prorogé ;
– l’autre relève de la culture administrative qui prévoit que, hors le cas où un 
jury est appelé à se prononcer sur la valeur professionnelle du stagiaire, les com-
missions administratives paritaires compétentes doivent être consultées préa-
lablement à toute décision de refus de titularisation ; il ne s’agit bien entendu 
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ici que d’un avis consultatif même si, dans les faits, l’administration se rallie 
presque toujours à la position défendue par la partie syndicale de la commission.
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risation possible sans que l’agent ait été placé en situation de responsabilité»

���>
	�������	�����	%����	�������
��
���	�G��	��	����	��

���	���	���	
��
��	
����
��
�	�����
	�������	
���	
������	��	���

�	��

�	���#����	��������*
Reste que le dispositif proposé de titularisation après la prise du premier poste 
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intervenir. Compte tenu de la diversité des situations considérées, des contraintes 
propres au fonctionnement de chaque administration, à la nature ou non des mis-
sions régaliennes de l’agent, à son niveau de responsabilité, il est impossible 
d’imaginer une durée commune pour cet ensemble. Simplement, on peut suggé-
rer que, compte tenu de la diminution du temps de scolarité dans les écoles d’une 
part, de la nécessité de pouvoir juger de l’action de l’agent placé en situation de 
responsabilité d’autre part, la durée au terme de laquelle la titularisation peut 
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risation, consiste à savoir comment l’administration qui a pu refuser à un agent 
sortant de formation sa titularisation, peut pourvoir le poste laissé vacant.
La solution la plus simple consiste à ouvrir à l’administration la possibilité de 
recruter sur contrat à durée déterminée jusqu’à ce que le poste puisse, à nouveau, 
être occupé par un fonctionnaire stagiaire ou titulaire.
Cette possibilité devrait être consacrée prochainement par le législateur, puisque 
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emploi qui ne peut être immédiatement pourvu 1 ; l’art. 10 du même projet de loi 
autorise également, dans une telle hypothèse, le recours à l’intérim, sauf sur un 
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permettant indifféremment de rémunérer un fonctionnaire ou un contractuel.
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qu’après la prise du premier poste, concerne la situation de l’agent pendant cette 
période.
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emploi qui ne peut être immédiatement pourvu dans les conditions prévues par le présent titre.»
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Fonctionnaire stagiaire pendant toute la période comprise entre le recrutement et 
la titularisation, l’agent concerné peut-il relever d’un statut contractuel de droit 
public 1	Q
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d’emploi sous contrat, la décision de titulariser la personne recrutée par ce biais 
ou non. Il en va de même du dispositif de recrutement de personnes handicapées 
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tout d’abord en ce qui concerne la mise en place d’une formation plus personna-
lisée, dont le déroulement et le contenu pourraient faire l’objet d’une contractua-
lisation entre l’élève fonctionnaire et l’école qui l’accueille 3.
6��	���������	��	�
�
�
	���
���
���	��	
������
	
��	��	��"����
�	��	��	���	��������	
���	��9���	�����	��	��������	��
����	�
	��	
�����9��	��������*	+�	��	���	��������	
les élèves issus du concours interne ou de ce qui s’y substituera comme je le 
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auprès de l’école chargée de leur formation, puis auprès de l’administration dont 
dépendrait leur première affectation à la sortie, jusqu’à titularisation (ou non) 
dans leur nouveau corps (le détachement est déjà, actuellement, la position des 
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période de formation des fonctionnaires sous un régime contractuel (puisque 
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naires dispose qu’il ne peut être dérogé que par la loi au principe selon lequel les 
emplois permanents du service public administratif sont occupés par des fonc-

(1) Dans son allocution à l’occasion de la visite de l’Ira de Nantes le 19 septembre 2007, M. Nico-
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suis convaincu que pour certains emplois de la fonction publique il serait souhaitable qu’on laisse 
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de gré à gré. Cela donnerait de la souplesse et du sang neuf. Et cela élargirait les possibilités de 
choisir. »
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travail peuvent être recrutées en qualité d’agent contractuel dans les emplois de catégories A, B et C 
pendant une période correspondant à la durée de stage prévue par le statut particulier du corps dans 
lequel elles ont vocation à être titularisées. Le contrat est renouvelable, pour une durée qui ne peut 
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recrutement en catégorie C, les conditions du renouvellement éventuel du contrat, les modalités 
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période, l’agent public stagiaire se trouve dans une situation contractuelle de droit commun. Voir 
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tionnaires). Cette intervention consisterait en une adaptation de l’art. 3 de la loi 
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fonctionnaires stagiaires.
Cette question a été débattue au sein de la mission, une majorité des membres 
se déclarant favorable à la contractualisation de cette période. Ce n’est pourtant 
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dispositions à prendre pour traduire dans les faits cette proposition.
Et puis, il y aurait quelque chose de contradictoire dans ce dispositif qui pro-
pose, tout d’abord, d’impliquer davantage les administrations employeurs dans 
le recrutement et donc, de ce fait, d’éliminer a priori les candidats ne remplis-
sant pas les conditions requises pour occuper ce poste, ensuite de ne permettre 
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tenir à la situation actuelle qui fait des élèves en formation des fonctionnaires 
stagiaires et les maintient dans cette situation jusqu’à leur titularisation après 
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son évaluation individuelle et dans son déroulement de carrière.
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l’appréciation portée sur sa manière de servir dans la première affec-
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sur contrat à durée déterminée pour les postes laissés vacant suite à 
un refus de titularisation.
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Section 6 – Assurer à 
tous les agents une 
employabilité pérenne
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accréditée l’idée selon laquelle la fonction publique étant synonyme d’emploi à 
vie, la personne qui y est admise est assurée de la pérennité de son engagement 
et de son emploi.
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L’évolution des missions de l’État, le fait que, limitant ses interventions dans 
certains secteurs, il les développe dans d’autres et doive alors s’associer de nou-
velles compétences au détriment d’autres, les nouvelles répartitions dans les 
catégories d’agents (suppression des fonctionnaires de catégorie D, diminution
des besoins en personnels de niveau C…), tout ceci contribue à ce que même 
dans la fonction publique des agents puissent perdre leur emploi ou être conduits 
à changer de fonction ou de corps.
Dès lors, pour situer le niveau respectif de responsabilité des agents recrutés 
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de l’obligation pour celui-ci d’assurer à tous ses personnels une employabilité 
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Cela veut dire que la responsabilité de l’employeur public, initiée par son impli-
cation plus forte comme suggéré ci-dessus dans le recrutement de ses agents au 
moment des épreuves organisées à cet effet, poursuivie au temps de l’apprentis-
sage vers le premier emploi, doit se prolonger ultérieurement par l’obligation où 
il se trouve d’assurer à tous ses agents une employabilité pérenne.
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contractuels de longue durée, personnels concernés par des restructurations de 
service ou des engorgements d’effectifs dans le corps initialement choisi, le droit 
de la fonction publique est, dans les faits, moins protecteur que le droit du tra-
vail. M. Jean-Ludovic Silicani a fait référence à cette situation dans le livre blanc 
sur l’avenir de la fonction publique.
Cette question dépasse très largement le cadre de ma mission. Elle n’est donc 
évoquée ici que comme un prolongement naturel du nouveau rôle suggéré à 
l’administration en matière de ressources humaines, au moment du recrutement 
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moment de la première prise de poste avant titularisation.
Tel est d’ailleurs l’esprit des mesures prises en conseil de modernisation des poli-
tiques publiques le 12 décembre 2007, qui organisent l’ouverture d’un chantier 
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– dynamiser les parcours professionnels et créer pour chaque fonctionnaire un 
droit effectif à la mobilité ;
– développer la culture du résultat ;
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Tel est aussi le sens des réformes en cours en matière de gestion prévisionnelle 
des effectifs, des emplois et des compétences au sein de chaque ministère et des 
conférences de gestion prévisionnelle des ressources humaines qui, autour du 
directeur général de l’administration et de la fonction publique, associent l’en-
semble des ministres concernés. C’est évidemment principalement à partir du 
premier objectif rappelé en conseil de modernisation des politiques publiques – 
celui qui préconise une dynamisation des parcours professionnels – que doivent 
s’articuler les mesures propres à maintenir l’agent en situation d’employabilité 
pérenne et notamment, lorsque, par suite de restructurations et d’évolution des 
métiers, des emplois publics sont supprimés.
L’employabilité va bien au-delà des mesures techniques qui peuvent préparer à 
la mobilité professionnelle pour faciliter le passage d’un emploi à un autre ou 
d’un corps à un autre corps. C’est un principe de gestion à partir duquel la direc-
tion des ressources humaines d’une administration garantit à l’agent qu’elle a 
recruté, à quelque niveau qu’il soit et à quelque catégorie qu’il appartienne, son 
maintien à un niveau constant d’opérationnalité dans son métier initial ou dans 
un autre auquel elle le prépare.
Les directions des ressources humaines de chaque ministère, dont c’est la res-
ponsabilité, peuvent désormais être aidées dans cette démarche de gestion pré-
visionnelle des effectifs, des emplois et des compétences (la GPEEC) 1, par le 
Répertoire interministériel des métiers élaboré par la DGAFP et, lorsqu’il est 
établi comme ce doit désormais être la règle pour toutes les administrations, par 
le Répertoire des métiers du ministère concerné 2.
L’employabilité consiste tout d’abord à analyser comment, au regard des compé-
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l’entretien annuel d’évaluation désormais en cours de généralisation permet 
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requises. Les actions de formation continue qui peuvent à ce moment-là paraître 
opportunes pour établir une meilleure adéquation entre le poste et l’agent, contri-
buent elles-mêmes à l’employabilité mais elles ne la recouvrent pas entièrement. 
Celles-là sont plus techniques, celle-ci d’une certaine manière est davantage 
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à disparaître, la question de la réorientation de l’agent vers d’autres métiers du 
secteur public, voire celle de sa pérennisation dans la fonction publique, se pose.

3�7	 ����
�������	56++w�	���	�#���	����	��	���%����	 
��
���	�	�
�	 ��
����*	 =�	 �����
	%������
	
plus simple de parler de gestion des ressources humaines (GRH) dans la fonction publique. Cette 
dernière formulation est d’ailleurs celle que privilégie actuellement la DGAFP.
(2) Le Répertoire interministériel des métiers de l’État a été élaboré au cours du dernier trimestre 
2005 par 320 représentants des ministères et des organisations syndicales. Ce travail collectif et 
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des répertoires des métiers.
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On peut évidemment, par des mesures techniques et notamment à partir des 
répertoires des métiers, faciliter le passage d’un corps à l’autre ; on peut égale-
ment interdire à une administration de s’opposer au départ d’un agent vers un 
autre poste ; on peut généraliser le détachement et les possibilités d’intégration, 
toutes mesures désormais décidées dans le cadre de la révision générale des 
politiques publiques.
Pour autant, lorsque le maintien de l’agent dans le secteur public se heurte à 
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publique originelle, voire au secteur public en général, pose la question de son 
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mission est avant tout celle des DRH; elle suppose par ailleurs, pour être assu-
mée, une diversité dans les régimes d’emplois des salariés du secteur public (sta-
tut du fonctionnaire ou contrat négocié de gré à gré pour des durées variables…).
S’agissant des DRH dans l’administration publique, force est de reconnaître 
qu’à ce jour leur positionnement dans les administrations centrales est assurée 
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pétence avec d’autres missions ; dans d’autres cas ils sont communs à plusieurs 
ministères ; parfois encore, la multiplicité des intervenants en la matière fait 
perdre de la substance à leur fonction. Les membres de la mission, convaincus 
que le recrutement et la formation initiale des agents publics d’une part, 
leur maintien en situation d’employabilité pérenne d’autre part, consti-
tuent les deux aspects d’un même engagement, recommandent la présence 
dans chaque ministère d’un directeur central des ressources humaines fort, 
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tion de la stratégie. La question de savoir si ce directeur central doit avoir un 
correspondant dans les nouvelles structures de l’organisation de l’État en région 
mérite d’être posée. En effet, avant la Lolf, dans plusieurs ministères dont celui 
de la Santé, l’administration centrale répartissait la ressource par corps entre les 
régions. Elle déterminait un effectif budgétaire autorisé (EBA) très précis. Les 
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cours d’année. Désormais, avec la Lolf, l’administration centrale du ministère de 
la Santé, prise comme illustration de ces nouvelles pratiques, répartit un plafond 
d’emplois et de masse salariale par Bop régional. Grâce à une déconcentration 
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processus de gestion des emplois. De même, au ministère de l’Intérieur, dans le 
cadre des entretiens de gestion organisés tous les quatre ans dans chaque préfec-
ture, un dialogue s’est établi entre l’encadrement des préfectures et l’encadre-
ment des directions centrales.
Reste qu’au-delà de l’organisation préconisée d’un DRH à compétences renfor-
cées par ministère, l’employabilité pérenne des agents publics suppose, pour être 
assurée, une plus grande diversité de régime d’emplois – comme c’est le cas en 
Italie et en Allemagne notamment 1 – , que celle qui prévaut aujourd’hui dans 
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Ce département constitue, en effet, une structure dans laquelle la diversité des 
missions et la technicité des métiers assumés par les agents trouvent leur traduc-
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liés par des contrats de courte, de moyenne ou de longue durée, personnels sous 
statut… pour les autres. Cette diversité de missions et donc la nécessité de les 
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retrouve dans beaucoup d’autres champs de l’action publique en matière civile, 
qu’il s’agisse de celles qui relèvent du Medatt, du ministère de la Culture, du 
ministère de l’Économie, de l’Industrie et de l’Emploi.
Simplement les armées, et singulièrement depuis la professionnalisation décidée 
en 1995, en ont tiré les conséquences et ont donc organisé des régimes d’emplois 
différents pour les agents qu’elles recrutent pour des temps variables, dans le 
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de leur budget formation 1 au maintien en situation d’employabilité pérenne, non 
seulement des personnels sous statut ou sous contrat de longue durée, mais aussi 
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contrat ou de leur engagement statutaire, sont réorientés et préparés à assumer 
d’autres emplois dans le cadre de l’engagement pris antérieurement de maintenir 
les agents en situation d’employabilité pérenne.
Parmi les mesures décidées dans le cadre du chantier GRH lors du conseil 
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qui visent à encourager la mobilité et de la création d’une indemnité de départ 
volontaire destinée à accompagner la réorganisation des services.
Pour que de telles mesures aboutissent au résultat recherché et soient vécues 
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employabilité de tous ses agents, quels que soient leurs grades, leurs apparte-
nances catégorielles ou leurs régimes d’emplois (contractuels, vacataires à 
temps plein, titulaires…).
Ceci constitue un autre aspect de la gestion prévisionnelle des effectifs, des 
emplois et des compétences (GPEEC), et du rôle que doit remplir le DRH auprès 
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�����"+�!�mettre en place un directeur central des ressources 
humaines dans chaque ministère.
�� ����
�� ��� ",� !�organiser une plus grande diversité de régime 
d’emplois (statuts, contrats de courte ou longue durée…).
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pour la formation continue en 2007.
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Section 7 – Faire de la 
formation continue un outil 
du management actif de la 
fonction publique d’État
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de gestion humaine si le dialogue avec sa hiérarchie se limite à la notation. Ce 
sont de véritables procédures d’évaluation qui impliquent l’engagement de l’en-
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évidence le fait que la plupart des établissements de formation initiale sont 
aujourd’hui impliqués dans des actions de formation continue ; avec des inten-
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pour les écoles d’ingénieurs en général et pour les écoles interministérielles, 
avec beaucoup d’intensité pour les écoles de spécialisation des armées. Dans le 
même temps, les ministères ont développé à Paris et sur l’ensemble du territoire 
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Les cartes jointes 2 mettent en évidence l’intense maillage du territoire national 
sur ce point.
Pour des raisons de cohérence et de maîtrise des coûts, un rapprochement de ces 
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Les réformes proposées dans ce rapport qui visent à personnaliser et à profes-
sionnaliser la première formation, ainsi qu’à organiser un nouveau rôle des admi-
nistrations d’affectation et des écoles dans la titularisation de l’agent, conduisent 
tout naturellement à positionner davantage celles-ci sur le champ de la formation 
continue et à légitimer le renforcement de leur action dans ce domaine. Il s’agit 
ici pour elles d’un champ de développement qui peut être considérable.
Des rapports récents ont mis en évidence l’importance des investissements que 
la puissance publique en général réserve à la formation de ses agents.
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visite à l’Ira de Nantes, le 19 septembre 2007.
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Il est à noter que ces chiffres situent l’investissement public très favorablement 
au regard de ce qui y est consenti dans le domaine privé en moyenne, puisque cet 
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Néanmoins, toutes les études s’accordent pour noter de réelles disparités tant 
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territoriales, etc.) qu’entre les différentes catégories professionnelles.
Ainsi note-t-on que, si certains ministères sont particulièrement ouverts, offrant 
un volume important de formation à leurs agents, d’autres en revanche se distin-
guent par la relative faiblesse de leurs actions. Toutefois, les données n’étant pas 
homogènes, les comparaisons sont délicates 2.
De même, les différences entre catégories sont nettes. On retrouve ici un trait 
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individu est formé initialement, plus à la fois sa trajectoire de carrière et son 
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Ainsi ressort-il du livre blanc sur la fonction publique que si les agents de caté-
gorie A ont disposé en moyenne de 13 jours de formation en 2005, les B en ont 
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	���	w	V	&����	3.
Mais le paysage institutionnel change rapidement sur ce point.
Le droit individuel à la formation reconnu dans l’accord cadre du 21 novembre
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13 juillet 1983. Le fonctionnaire se voit ainsi reconnaître un droit à formation 
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comme c’est déjà le cas dans le secteur privé.
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interministériel des métiers de l’État (Rime) qui complète celui établi pour la 
fonction publique territoriale et hospitalière, présente un panorama des fonctions 
et des besoins en compétences qui y sont liés.
À partir d’un tel outil, aujourd’hui en voie d’être repris et décliné par ministère 
ainsi que de la mise en place d’un plan de gestion prévisionnel des effectifs, des 
emplois et des compétences (GPEEC) par ministère, les moyens permettant de 
construire des parcours professionnels et de recenser les besoins de formation 
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disponibles.
D’ores et déjà, la DGAFP accompagne le processus en organisant des confé-
rences annuelles de GPRH où les différents ministères, sur la base de rapports 
précis et encadrés en matière de GPEEC (stratégies locales de modernisation 
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de ces actions locales avec la politique générale portée par le ministère de la 
Fonction publique.
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����	5�����	Rapport sur 
la formation continue des agents de la fonction publique d’État, comité d’enquête sur le coût et le 
rendement des services publics, 2007, p. 19.
(3) DGAFP, Rapport annuel sur l’état de la fonction publique, 2006-2007.
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Telle se présente aujourd’hui la situation.
Les esprits et les pratiques ont manifestement et très profondément évolué au 
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���	�����������
	������	��
���	��	��	���V*	
Les années 2007 et 2008 ont permis une accélération importante de ce change-
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avec le secteur privé sont en train de se réduire… tout du moins sur le papier.
Les propositions qui suivent ont déjà, pour nombre d’entre elles, été formulées 
dans les trois rapports présentés 1.
On peut rassembler ces propositions autour de trois recommandations 
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– une formation plus ouverte ;
– une formation valorisée tout au long de la vie ;
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Une formation plus ouverte

La mise en œuvre d’un tel objectif nécessite que soit redessiné le paysage 
des centres de formation à partir d’un rapprochement entre les trois fonctions 
publiques et d’une nouvelle organisation territoriale.
Le rapprochement des écoles de formation des trois fonctions publiques et les 
spécialisations par métier devraient, en effet, faire apparaître des pôles géogra-
phiques et de compétence répartis sur l’ensemble du territoire.
Ce réseau d’écoles du service public ainsi redessiné devrait assurer la formation 
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est issu du rapprochement de l’Engref, de l’Ina P-G et de l’Ensia ; il propose 
des formations initiales et des formations professionnelles continues pour ces 
dernières sur trois sites en France.
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suggérée dans le Livre blanc sur l’avenir de la fonction publique, d’un centre 
chargé des formations supérieures. M. Jean-Ludovic Silicani propose d’y former 
ensemble les administrateurs des trois fonctions publiques, un tronc commun 
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mêmes enseignées dans des modules particuliers.
De ce point de vue, l’École européenne d’administration (EAS), créée en 
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(1) Le rapport Béatrice Gille, Rapport sur la formation continue des agents de la fonction publique 
d’État, comité d’enquête sur le coût et le rendement des services publics, 2007, le rapport Des-
forges-Chalvron et le Livre blanc sur l’avenir de la fonction publique par Jean-Ludovic Silicani.
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Commission, elle propose ses formations à l’ensemble des institutions euro-
péennes (Parlement, Cour de justice, Conseil, Cour des comptes, Comité éco-
nomique et social européen, Comité des régions et Médiateur européen). Les 
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d’affectation peuvent être considérés 1 ». La compétence de cette école est cen-
trée sur les savoir-faire et les savoir-être, les contenus de savoirs techniques lui 
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par le statut lors du passage par promotion à la catégorie d’administrateur. Ce 

��������	��	���
����
���	���	�	���
����	��	��������	��
����	��������	�������	
150 agents par an. Issus d’une sévère sélection basée sur les entretiens annuels, 
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de formation dont 20 jours de travail individuel ou autonome, subissent sept 
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est également de ce point de vue très intéressant. Il pourrait inspirer les mesures 
à prendre pour la fonction civile 2	'	��	���#�
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très sélectives l’une et l’autre, la première ouverte à des militaires après quinze 
années d’activités environ, la seconde entre 5 et 10 ans plus tard constituent 
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continue, associée à l’évaluation constante de personnels depuis leur entrée en 
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promouvoir dans leur carrière, peut jouer dans le déroulement de celle-ci.
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notamment dans la préparation à leurs responsabilités des agents qui ambi-
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qui joue déjà un rôle important dans la préparation des administrateurs civils 
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de la formation continue, développer un nouveau métier dans lequel elle est 
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certaines étapes de carrière, ces programmes fondés sur une pédagogie active et 
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comme au secteur privé serait une préoccupation constante des responsables 
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stimuler et accompagner les participants.

Une formation valorisée tout au long 
de la vie

Cette formation continue doit être pleinement intégrée dans une logique de GRH. 
Elle obéit à une démarche d’ensemble dans le cadre d’une carrière construite où 
le potentiel et les compétences de chaque agent sont optimisés tant au regard des 
besoins de l’administration que de ses propres aspirations.
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devrait-elle accompagner obligatoirement les étapes d’une carrière (changement 
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logiciel…).
Parce qu’elle découle le plus souvent de la GPEEC, elle s’impose à l’agent 
comme à sa hiérarchie. Ce dernier point peut être sensible, notamment dans les 
petites équipes où l’absence d’une personne est vivement ressentie. La capacité 
d’un manager à faire évoluer ses collaborateurs est, dans le secteur privé, l’un 
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été rendu obligatoire dans la fonction publique hospitalière et dont les modalités 
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fonctionnaire tout au long de sa vie professionnelle. Y sont consignées les infor-
mations concernant les formations ou modules de formation suivis, voire celles 
qui ne lui ont pas été autorisées. Les résultats obtenus en termes d’éventuelles 
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Tout ceci suppose une DRH forte et accompagnante sur un parcours profession-
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placées en lien direct avec le ministre ou le secrétaire général de chaque admi-
nistration… comme le sont dans les grandes entreprises internationales les vice-
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ci… et par là même du rôle important de son titulaire. La stratégie des ressources 
humaines sera déterminée à son niveau, et la politique menée au travers de tout 
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des agents de la fonction publique hospitalière, article 3.
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les parcours professionnels individuels se situent ; ainsi le parcours type prévoit-
��	���	���
�
�����	���	������
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que de formations, avant l’accession à un niveau fonctionnel donné.
Il n’en demeure pas moins que, si la GRH est une fonction à part entière, elle 
est aussi un élément essentiel du management. Il y a donc là une responsabilité 
partagée entre une ligne fonctionnelle et une ligne opérationnelle, ce qui suppose 
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Une formation qualifiante voire 
diplômante

La reconnaissance de l’accession à un niveau de savoir ou de compétence consti-
tue un facteur tout à la fois de motivation individuelle et de lisibilité.
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validation, un système de capitalisation pourrait être mis en place via le passe-
port formation. Le principe, simple, consisterait à considérer chaque formation 
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tion d’un certain nombre d’unités dans un programme préétabli. Dans la plupart 
des cas, ceci permettrait, dans le cadre de parcours professionnels types, l’accès 
à certains postes.
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Délivrés en collaboration avec des institutions partenaires, ils permettraient à 
leurs détenteurs, outre une évolution dans le cadre de la fonction publique, une 
véritable employabilité.
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dévalorisants.
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évaluation et diplôme éventuel, gouvernance…
Les structures de ces centres ou instituts de formation, nées du rapprochement 
à établir entre centres de formation initiale et centres de formation continue, 
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raient être en poste pour une durée trop importante, leur pertinence souffrant, en 
effet, dans des institutions de type professionnel, d’un trop long éloignement du 
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mais il n’est pas le seul puisque les écoles du Trésor développent également des 
pratiques de mobilité sur un rythme de type quinquennal.
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�����"-� !� redessiner le paysage des centres de formation 
à partir d’un rapprochement entre les trois fonctions publiques et 
d’une nouvelle organisation territoriale ; organiser des regroupe-
ments entre écoles de formation initiale et centres de formation 
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avec les compétences qui devront avoir été acquises avant l’acces-
sion à un niveau fonctionnel donné.
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Section 8 – Organiser des 
partenariats au niveau 
européen et international
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vaient, il y a encore quelques décennies, paraître limités à la sphère économique, 
ce constat est aujourd’hui dépassé.
L’interprétation par la Cour de justice des communautés européennes, du 
principe de libre circulation des travailleurs dans le sens de son application à 
�������%��	���	�#��
�	��	��	"���
���	
�%������	!	������

���	���	�����	��
����	
�
���
����
	����	!	����������	��	��	����������
��	�����	���	���%��#�
���	��������	
�����9�	���	��
����	��	��	"���
���	
�%�����	���	������
�����
�	����
����	����	
que puisse leur être imposé le passage par un concours et par une école, impo-
sent une telle ouverture. Par ailleurs, au-delà de ces obligations juridiques, la 
fonction publique de notre pays ne peut que gagner à s’ouvrir à ses homologues 
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sur les missions des écoles de service public.

Les implications du droit 
communautaire

Elles ont déjà été mises en lumière 1.
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du champ de la libre circulation des travailleurs les emplois relevant de l’ad-
ministration publique. Mais la Cour de justice des Communautés européennes, 
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Ainsi, l’accès à un corps ne peut être refusé à un candidat originaire d’un État 
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(1) Voir notamment Jean-Michel Lemoyne de Forges, L’Adaptation de la fonction publique fran-
çaise au droit communautaire : rapport au ministre de la Fonction publique, de la Réforme de 
l’État et de l’Aménagement du territoire, 2005.



98 Propositions pour une réforme de la formation des agents de l’État    
 

emplois ayant trait à la puissance publique ou à la sauvegarde des intérêts de 
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les conditions de travail (situation juridique 1, salaire, formation, promotion, 
représentation des agents…) sont soumises sans restriction au principe de 
non-discrimination.
Les corps de la fonction publique dont l’accès est subordonné au suivi d’une 
période de scolarité dans une école de service public sont assimilés, par la juris-
prudence de la Cour de justice des Communautés européennes, à des profes-
sions réglementées, c’est-à-dire à des professions dont les États conditionnent 
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la transposition par la France (qui devait intervenir avant le 20 octobre 2007) est 
en voie d’achèvement.
La conception du diplôme est elle-même fort large. Peu importe, ainsi, que la 
scolarité dans une école d’application ait pour objet la titularisation des élèves en 
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cette scolarité conditionne l’accès à un emploi, il s’agit d’un diplôme.
Pour l’accès à un emploi public d’un ressortissant d’un autre État membre de la 
Communauté, l’État d’accueil doit donc prendre en compte les diplômes obtenus 
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fession correspondante (CJCE 9 septembre 2003, Burbaud). Le périmètre des 
activités respectivement publiques et privées étant variable d’un État à l’autre 
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Groener). L’État peut également, mais dans des conditions qui seront étroite-
ment contrôlées, soumettre le candidat à un stage d’adaptation ou à un test d’ap-
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��	<�����	����
	�""�����	��	��	��

��	��	���"����
�	����	���	���#�����	��	����
	
communautaire. Différents décrets avaient, au cours des années 1990 et 2000, 
�����
	 ���	 ������
�����
�	 ��������
�����	 ��	 
����%���
�	 ��	 ��	 
�����
��	 ���	
��������	��	 ��	 "���
���	
�%�����	 "���:����	 ����	��	���
���
�"	 �������������	
���	��
�����	���#�	3�����
�	���	��	&�����
	�
	��	��`
	�WW]7�	�
	���	��	
����	��	

3�7	 w�w+	�V	&�����
	�W�^�	w���������	���
��	=
����*



99Chapitre II - Propositions pour une réforme de la formation  
des agents publics de l’État

dispositif visant à prendre en compte les services accomplis dans un autre État de 
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pour l’État qui ne respecte pas ce dispositif, de se voir reprocher un caractère 
discriminatoire.

Les conséquences sur les missions 
des écoles de service public

La bonne application du droit communautaire doit conduire les écoles de service 
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a) Le développement des contacts avec leurs homologues étrangers.
Ces contacts sont, en effet, indispensables pour connaître le contenu des 
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ressortissants communautaires désirant se présenter au concours d’entrée 
à l’école ou directement à la scolarité, mais aussi par les administrations qui 
recrutent et doivent faire face à des demandes de même nature au stade ultérieur 
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De tels contacts doivent être structurés et permanents, de sorte que les infor-
mations indispensables au bon fonctionnement des dispositifs de reconnais-
sance d’équivalences soient tenues à jour. Dans l’idéal, ils s’apparenteraient à 
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programmes d’échanges d’enseignants ou d’élèves.
b) L’organisation d’épreuves ou de stages de mise à niveau pour les candidats 
à des emplois publics en France, dans leur domaine de compétence, lorsque la 
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proposées par les écoles dans le cadre de la formation continue des fonctionnaires.
c) La diffusion, vis-à-vis de leurs élèves, d’informations sur les métiers corres-
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d) La diffusion d’informations vis-à-vis des candidats étrangers, notamment 
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tion publique sont encadrés par des règles communes (on peut mentionner des 
domaines aussi divers et variés que la surveillance des installations classées, 
l’application des normes environnementales, le respect des droits de l’homme, 
le contrôle des règles de facturation de la TVA…) ou cherchent à atteindre des 
�%&��
�"�	
��
�#���	������	!	��	�������	��
����
�����	 3���
��
	��	 �����������-
ment, développement de la recherche, aide au développement, promotion de 
l’emploi des seniors, lutte contre le terrorisme…).
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l’action publique, continuent de s’ignorer.
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sions que les écoles de service public devraient remplir, à brève échéance, pour 
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que soit assurée la bonne application du droit communautaire, il serait pertinent 
����������	���	
���������
��	���#�������	����
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�����	��	��$
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agents de l’État.
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des écoles des cadres hospitaliers, etc.)
�� ����
�����#%�!�organiser des épreuves ou des stages de mise à 
niveau pour les candidats étrangers à des emplois publics en France.
�� ����
�����#&�!�diffuser au sein des écoles les informations sur 
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carrière hors de France.
�� ����
����� #+� !�diffuser des informations sur les métiers de la 
fonction publique en France vis-à-vis des candidats étrangers.
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Section 9 – Favoriser des 
regroupements d’écoles 
et de centres de formation 
continue sous la forme 
de « Centres d’initiation 
et de perfectionnement 
professionnels », en se 
référant aux filières 
et à partir de données 
géographiques

��	���
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�	 ���	 ��
��	 ���	 ���������	 ��	��	 ��	 
��
��	 ��$
�
	 �	 ������

�	���	
centres de formation initiale et continue est génératrice de coûts élevés, de dis-
persion dans les initiatives et, au bout du compte, de confusion.
U�	����	�&��
�	!	����	������
����	����	������	��������	��	��	���
���	���	
��
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à la fonction publique territoriale et à la fonction publique hospitalière, quelque-
fois pour des métiers proches, s’agissant notamment de l’administration géné-
�����	��	��	#��
���	������9��	��	��	����
��
���	
���������	��	����
�
	����
���	'	
celui d’un appareil public de formation surdimensionné au regard de ce 
que sont les besoins de formation des administrations.
��	��#���
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	��	"����
����	���	
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	�����	�G��	�����
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��"������-
nelle ainsi que d’un certain nombre d’écoles ou de centres s’impose donc.
w�����
	�
	�����	����	������	Q
�	 +
	
��
	���%����	������
	Q
La question du regroupement des formations et plus encore des écoles pose évi-
demment une question d’aménagement du territoire qu’il est impossible de trai-

��	���	��	"�:��	�����9
�*
Dans la mesure, en effet, où certains établissements constituent pour des terri-
toires au sein desquels ils sont implantés un élément de leur vitalité, à travers les 
personnels qu’ils emploient, les élèves ou stagiaires qui y sont formés, éventuel-
lement les familles de ces derniers, les regroupements ne peuvent être envisagés 
qu’après que toutes ces données aient été considérées et les consultations locales 
��
��
�����*	@G��	��	���	��������	�
	���	���������	
�����	��	����
�
	��	��	���-

�
����
�	���	��
��	��	"����
���	����
����
	���	��	"�:��	�����
��	���	���%����	��	
des coûts trop élevés liés à la faible activité de plusieurs centres, les solutions à 
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promouvoir, compte tenu de leur implication sur la vie des territoires, dépassent 
évidemment le cadre de ce rapport.
En revanche, la question de savoir comment les écoles de formation initiale 
elles-mêmes, celles-ci et les autres centres de préparation à l’emploi public 
peuvent se regrouper ou fusionner, à partir notamment des objectifs ci-dessus 
développés de professionnalisation des recrutements et des formations initiales 
�
	��	�����
���	��	����	�����	��	
���
	����	�������	����	�����	!	��	"����
���	
continue, entre totalement dans le champ de la mission.
��	 
����9��	 
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	 ���	 �������
����	 ��&!	 ����-
dées concernant les fusions de corps, de métiers ou les regroupements 
���������
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�	�
	���������	�
	��	�����	��	#����	�����	���	����	�
	
des forêts ;
– fusion du corps des mines et des télécommunications ;
– fusion des trois commissariats d’armée ;
�	 ��
����
���	��	
��
��	���	�����	
����%���	��	��
������
���	��
��	��	
�����	�
	��	
gendarmerie nationale dans le respect du statut et de l’unité de chacune de ces 
����	"�����	'	�
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infrastructures ;
�	 ��#���
����
	��	����	��	��	��������	�����
���	#�������	���	�������	
�%������	
de la direction générale des impôts et de la direction générale de la comptabilité 
publique.
Voici quelques-unes des mesures, parmi les nombreuses déjà décidées en conseil 
de modernisation des politiques publiques, dont les incidences doivent être ana-
lysées non seulement en termes d’organisation des services mais aussi au regard 
des systèmes de formation.
�	 U����	����	������	Q
Les formes que peuvent à cet égard revêtir la nouvelle coopération des corps et 
des administrations concernés par ces regroupements ainsi que les mutualisa-

����	��	��/���	��	���	��

��������
�	
����������	
�����
	G
��	
�9�	��������	'	
plateformes communes de formation initiale ou continue, mise en place d’outils 
pédagogiques élaborés en commun par les responsables de formation préparant 
���	��
����	���	���
����	����������	������

����
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��������	���B"����
���	
partagées au sein d’une plateforme commune par l’ensemble des agents relevant 
de ces diverses administrations…
Toutes ces formules sont concevables ; elles ne font pas double emploi avec 
un éventuel regroupement des établissements, elles peuvent le précéder ou 
l’accompagner.
[�����	
���	
������	������
��	��	��	���9��	������
��	��	
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évidemment principalement concernés les policiers et les gendarmes, mais aussi 
les douaniers dans l’une de leurs trois missions ainsi que, dans une certaine 
mesure, les personnels relevant de l’administration pénitentiaire. Chacune de ces 
catégories de personnels remplit par ailleurs des missions qui sont particulières 
à chacune d’entre elles et qui nécessitent, de ce fait, des apprentissages profes-
��������	�
��������*	?��	
����9��	��������	
������
	������
��	!	����	��	���	���	
écoles de formation à ces trois métiers (policiers, gendarmes, douaniers) peuvent 
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ensemble partager dans la partie des compétences que tous doivent maîtriser 
dans ce qui leur est commun.
C’est dans ce domaine que la mise en place d’outils pédagogiques partagés, sous 
la forme d’e-formation, à partir d’une plateforme élaborée en commun, pourrait 
être utile à l’ensemble.
Le raisonnement qui vaut en matière de sécurité est applicable à d’autres champs 
��	����
���	��	��$
�
	��	��
�9��	��������	������9��	��	������*
Le réseau des écoles de service public, qui regroupe à ce jour 39 établissements,
doit être celui au sein duquel s’organisent et se développent ces outils pédago-
#�����	 ��������	 �����	 ���	 ��	 ��
���#�	 ���	 "����
����	 ���	 ������
	 G
��	 ���-
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	�����	�G��	���9��*
Les fusions de corps décidées en conseil de modernisation de politiques publiques 
constituent elles-mêmes une opportunité à partir de laquelle des éléments com-
����	��	"����
���	������
	G
��	
��
�#��	
��	�������%��	���	�#��
�	'	���	�������	
la mise en place de contenus pédagogiques concourant à un même objet grâce à 
une plateforme commune à cet ensemble, peut constituer la première étape d’un 
rapprochement entre les écoles.
Quant au regroupement sous une forme institutionnelle de certaines écoles à 
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	��	�
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�
	���	
établissements considérés, diplômants ou non, ouverts ou non à l’issue d’une 
classe préparatoire, accessibles ou non à partir du baccalauréat ou d’un diplôme 
�������
	��	��	����	�/���	�������#�����
	��
������*
Le rapprochement entre établissements relevant de chacune de ces catégories ne 
��	
���	
��	����	���	�G���	
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��	���	�G���	��&���	'
Lorsque les établissements de formation sont diplômants, qu’il s’agisse d’écoles 
préparant à un diplôme de technicien supérieur (comme dans le cas de l’ENTE, 
��[��	�
	��	Z�����������7	��	��������	����#��������	����
�����	��	��������	 ���	
dernières associant fréquemment dans une même formation des élèves fonc-
tionnaires de l’État, de futurs agents de la fonction publique territoriale ou hos-
pitalière et des futurs cadres techniques du secteur privé, le regroupement entre 
�
�%��������
�	�������
�	���	
���������	���
�����	���	������
	��%������	
��-
sieurs administrations même lorsque le principe de la fusion des corps a été posé.
En revanche, lorsque le rapprochement ou le regroupement des établissements 
concerne des formations non diplômantes – c’est le cas de toutes les autres écoles 
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�%�����	��$
�
	��	����
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��	��
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	���	��
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écoles préparent que ce rapprochement doit être entrepris.
Dans le Livre blanc sur l’avenir de la fonction publique, M. Jean-Ludovic
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militaires) autour desquelles peuvent, selon lui, s’organiser les concours de 
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qui comprend évidemment la diplomatie et tous les métiers qui en relèvent, 
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agents des collectivités territoriales travaillant à la coopération internationale 
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nales, dans les établissements publics de l’État actifs à l’étranger ou dans des 
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ainsi que le nombre de postes ouverts au recrutement au sein de celle-ci.
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de recrutement pour l’année 2005, étant précisé que certains concours ne sont 
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dérées – hors Éducation, qui n’entre pas dans le champ de ma mission et hors 
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(1) Toutefois les postes ouverts au titre des recrutements dans la gendarmerie sont inclus dans les 
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sécurité, intègrent les gendarmes qui, quoique sous statut militaire, participent 
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représentaient 3500 recrutements en 2005.
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drement du ministère des Affaires étrangères, ces derniers, en provenance prin-
cipalement de l’Ena et des Ira.
En revanche, ces données n’incluent pas les agents de l’État et des établisse-
���
�	
�%����	����	���%����	�
	��
�"�	!	���
���#���	���

����
	���	���	
���������	
���
	��	
��
���
���	!	����������	����	��
���	!	���
���#��	��
	��&��������	�����-
���
	������
��
�*	��	����
���	��##����	��	��

�	���
�9��	���9��	�	
���	�%&�
	��	
��

��	 �������
	���	 ��	 �
������
�	���	�����	!	���	��
����	������	 ��	 "��
	��	 ���	
�������	!	���
���#��	��	����	���	�
���
����	��
����
�������	1.
Si l’on établit un rapport entre les diverses écoles relevant de chacune des 
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variable 2…
De tels chiffres ne donnent évidemment qu’une indication assez générale du 
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et celui des élèves formés d’autre part.
Ce chiffre n’intègre ni les fonctionnaires formés dans le cadre de la voie interne 
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ces derniers, les réformes ci-dessus préconisées qui visent à développer la recon-
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les parcours de formation auront pour conséquence de réorienter principalement 
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Par ailleurs, si l’on anticipe à 5 ans la diminution du nombre de fonctionnaires 
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des établissements et centres de formation continue, les évolutions dans les sys-
tèmes de recrutement et de formation des internes, la diminution du volume de 

(1) À partir de ce constat, l’objectif n’est évidemment pas de créer une nouvelle école de formation 
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forme ou sous une autre, des missions nouvelles et élargies dans le cadre d’une formation continue 
organisée pour les personnels intervenant à l’étranger, qu’ils relèvent de la fonction publique d’État 
ou de la fonction publique territoriale.
(2) En 2007, pour les catégories A, l’Institut national du travail, de l’emploi et de la formation pro-
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– conduisent à proposer le développement de plateformes communes de forma-
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qui accueillent les fonctionnaires des corps dont la fusion a été décidée ou les 
agents désormais réunis au sein d’une même direction générale.
La question de savoir à quelle date et comment ces réorganisations doivent inter-
venir n’entrait pas dans le champ de ma mission même si ma conviction est que 
certaines fusions doivent être rapidement réalisées.

�� ����
�����#,�!�fusionner les écoles là où il y a déjà eu fusion des 
corps ou regroupement des agents au sein d’une même direction 
générale.
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�����$ � !� favoriser des regroupements géographiques  et 
thématiques d’écoles de formation initiale et continue.
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Section 10 – Définir 
de nouveaux modes 
de gouvernance

Parmi l’ensemble des mesures recensées au titre de la RGPP, nombreuses sont 
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tivité, recrutement, formation, gestion –, cette nouvelle gouvernance peut y trou-
ver un champ privilégié de développement.
Des informations recueillies pendant la mission, des constats effectués, il appa-
raît que l’organisation du système de formation des agents de l’État gagnerait, 
en effet, à s’inscrire dans cette nouvelle gouvernance préconisée dans la RGPP. 
+
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Les administrations centrales disposent désormais à travers le Rime et le réper-
toire des métiers propre à chaque ministère – déjà effectif pour certains d’entre 
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s’ajoute, grâce à la mise en place progressive d’une gestion prévisionnelle des 
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de laquelle les perspectives de recrutement, de promotion interne, de régime 
d’emplois à privilégier (contrats de brève ou de longue durée, statuts, mobilité, 
évolution du contenu des métiers et des compétences à rechercher…) peuvent 
être anticipées et mises en œuvre.
Mais pour que cet ensemble puisse vivre dans l’esprit de la RGPP, une condition 
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d’un directeur des ressources humaines fort, positionné à un niveau élevé de la 
hiérarchie.
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nisation gouvernementale décidée en mai 2008 et de la mise en place de quinze 
ministères dont les directions ont été restructurées et sont réduites en nombre, 
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sources humaines. La fonction est quelquefois répartie entre plusieurs structures 
– civiles et militaires, comme c’est le cas au ministère de la Défense – ; elle est 
dans d’autres cas scindée entre plusieurs directions et services comme au minis-
tère de l’Économie, de l’Industrie, de l’Emploi et au ministère du Budget, des 
Comptes publics et de la Fonction publique ; elle peut être aussi assumée par un 
directeur chargé de l’administration générale et de l’immobilier, comme c’est 
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les fonctions de ressources humaines sont éclatées entre des directions diffé-
rentes – une direction pour l’administration, une autre pour la formation – alors 
que les personnels à recruter, à former et à gérer relèvent d’un même ministère, 
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Ce que préconise la mission, c’est la création dans chacun des quinze minis-
tères nés de la réforme de l’organisation du travail gouvernemental décidée en 
mai 2008 par le président de la République, d’une direction centrale des res-
sources humaines positionnée auprès du secrétaire général de chaque ministère 
�
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– mettre en place la GPEEC, faire vivre le répertoire des métiers, anticiper les 
évolutions de métiers à moyen et à plus long terme dans le ministère concerné 
tant en termes quantitatifs (évolutions démographiques, développements, régres-
sion de certains secteurs) que qualitatifs (évolutions des métiers, des compé-
tences et des techniques) ;
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tions utilisatrices et des arbitrages arrêtés par le ministre et piloter l’ensemble 
du dispositif ;
– organiser la politique de formation initiale et continue du ministère et, dans 
ce cadre, mettre en place un plan de suivi individualisé des personnes et des 
parcours.
���""��
	���������%��	���	�	�
�	��
��
���	���#�����
	��	��	�����
���	���	��
�����	
à travers la mise en place des répertoires métiers, celui qui est en cours dans 
l’organisation de la gestion des ressources humaines dans les administrations 
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structurée. Telle est la conviction de la mission.
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vent services rattachés sans budget propre, comme c’est le cas des écoles mili-
taires en général.
��	����
���	��	������	������	���
	G
��	����
������	��	#��
���	������	���	���-

����%���	���
�%��������
	��	
��
	G
��	
���
��	��	"�:��	����#9���	���

�	
���	
���	�������
��	�%�������	����	���	��
����	��������	���	�
�%��������
�	
��
����
*
Pour autant et quel que soit le statut de l’établissement, il est anormal que chaque 
responsable ne dispose pas – au moins à titre d’information – des éléments chif-
frés les plus élémentaires qui permettent de calculer le coût consolidé de for-
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induits par le logement de certains personnels permanents de ces établissements ;
frais de déplacements, etc.).
Il est également anormal que trop d’écoles donnent le sentiment de vivre sur leur 
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sur l’évolution des métiers et des besoins des administrations employeuses. 
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qui en découle, se propose de réviser périodiquement ces documents, illustre le 
type de démarche qu’il faudrait généraliser.
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de telles informations à la mission, montre que, sur ce point aussi, des progrès 
importants doivent être entrepris dans la gestion de ces établissements 1.
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aménager le dispositif présent de formation initiale des agents de l’État, veiller 
à ce qu’il permette d’assurer une plus grande diversité de recrutement, à ce qu’il 
soit plus ouvert, plus professionnalisant, à ce qu’il s’intègre dans un ensemble 
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Tout ceci a été dit.
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diagnostic sur les politiques publiques.
Appliquée au champ de ma mission, cette question trouve des éléments de 
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peut aller plus loin.
Il faut alors sortir du dispositif actuel. C’est ma conviction personnelle.
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– une meilleure lisibilité européenne de notre système de recrutement et de for-
mation des agents publics désormais ouverts à tous les citoyens de l’union, sauf 
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la forte adhésion des jeunes générations à des systèmes de formation fondés sur 
l’apprentissage par l’action 2 ;
– la nécessité de décloisonner le système de formation des agents publics et de 
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(2) Voir études Sociovision Cofremca, observatoire 2008, les attentes des jeunes en matière de 
formation.
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– le coût élevé du dispositif de formation initiale des fonctionnaires sans qu’au-
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affectés dans ces écoles (50000), l’une des causes du coût élevé de ce système 
de formation apparaît immédiatement.
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Il faut, je le pense, s’inspirer des décisions déjà prises qui concernent la formation 
des enseignants et de la professionnalisation croissante des études universitaires.
À l’avenir, pour être titularisés, les enseignants, préalablement formés par l’uni-
versité, devront avoir obtenu un master.
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à recruter, pourrait être retenue, s’agissant de leur formation.
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licence», qui a débuté en janvier 2008, fait lui-même de l’insertion profession-
nelle une priorité.
Compte tenu de ce que sont les besoins des administrations civiles tels qu’ils 
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s’agit d’un établissement public administratif où se trouvent rassemblés tous 
les personnels de l’administration pénitentiaire en formation, qu’il s’agisse des 
personnels techniques, des surveillants ou des personnels de direction ; dans le 
second cas, à Rennes, il s’agit désormais d’un établissement à caractère scien-

�����	�
	
��"���������	��%���
��	��	��	 "��
�	 !	��������	���	��
�����	�
	 ��	 ����	
duquel se retrouvent en formation les professionnels des métiers de gestion 
et d’encadrement de la santé publique. À Brest également, autour de l’École 
navale, établissement membre de la conférence des grandes écoles, s’est déve-
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Ce que je propose donc, c’est que se mettent ainsi progressivement en place par 
conventions entre les directions des ressources humaines des ministères et sur 
les sites retenus d’un commun accord avec des universités, des formations orien-
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de performance.
Ce système aurait vocation à s’appliquer à l’ensemble des cadres A et B de la 
fonction publique. S’agissant des personnels de catégorie C, ils seraient, après 
recrutement, accueillis dans l’un des centres de formation professionnel relevant 
de leur ministère d’affectation pour y recevoir une formation d’adaptation au 
métier.
Le système préconisé aboutirait, dans les faits, à revoir l’architecture actuelle 
des écoles civiles de formation à la fonction publique.
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– s’agissant tout d’abord des écoles qui préparent à des diplômes directement 
ou en partenariat (écoles d’ingénieurs ou de techniciens supérieurs, civiles ou 
militaires, EHESS, École nationale supérieure de police…), et dont le contenu 
pédagogique est déjà le fruit d’échanges partagés entre les administrations uti-
lisatrices et les responsables de formation, leurs statuts et leurs modalités de 
fonctionnement seraient actualisés pour permettre une plus grande profession-
nalisation de la formation ;
– s’agissant des écoles interministérielles, l’Ena et les cinq Ira, dans la mesure 
où elles ont, par nature, vocation à préparer les élèves qu’elles accueillent à des 
métiers divers et à un niveau élevé de responsabilité, en particulier pour l’Ena, 
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formulées dans le présent rapport en termes de durée, de professionnalisation et 
de personnalisation des parcours, notamment.
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raient de recevoir dans leur école une formation pratique et professionnalisante 
dont la durée doit elle-même être réduite.
Reste le cas des autres écoles non diplômantes par lesquelles, à ce jour, com-
mence la formation des agents. Dans le dispositif préconisé, les élèves accueillis 
en formation après recrutement seraient entraînés à leur nouveau métier dans 
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établissements de formation initiale et continue qui s’inscrivent dans la même 
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être répartis sur le territoire national de manière à pouvoir maintenir une bonne 
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naturellement placé sous la responsabilité fonctionnelle du directeur des res-
sources humaines du ministère concerné ou de ses représentants.
Reste à imaginer, pour l’ensemble ainsi constitué de l’appareil public de forma-
tion, un système d’animation et de pilotage.
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L’un des membres de la mission a formulé une proposition que je trouve intéres-
sante et que je fais mienne.
Il s’agirait de créer une université de service public 1*	H	?�������
�	J	
���	����	
�������	'
– l’une parce que l’appellation a une résonance internationale porteuse, à ce 
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le service public et l’universalité des missions et des métiers que, dans notre 
pays, cette mission recouvre.
Cette université du service public qui pourrait prendre diverses formes (établis-
sement public, groupement d’intérêt public, autres…), soit celle d’un établis-
sement public, soit celle d’un groupement d’intérêt public, aurait pour mission 
d’être une instance de labellisation des écoles du service public. Compte tenu de 
ce qu’est aujourd’hui, en moyenne, la faiblesse des écoles en matière d’évalua-
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partir desquels elle est conduite, cette instance remplirait le rôle d’agence d’éva-
luation et de perfectionnement des programmes.
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internationale dont beaucoup ne disposent pas aujourd’hui.
Cette université aurait, par ailleurs, comme mission de concevoir des politiques 
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lement un lieu où s’échangeraient les meilleures pratiques et à partir duquel on 
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fusion, l’absence de continuité dans l’affermissement des meilleures pratiques, 
la multiplicité des doctrines – autant d’écoles, autant de doctrines.
Elle serait également, entre établissements, un réseau de partage dans plusieurs 
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début de traduction dans le RESP, constitue l’une des conditions pour attirer 
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saires au développement d’un véritable marketing destiné à attirer vers la fonc-
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Même si les événements actuels masquent pour un temps cette réalité, les années 
à venir seront marquées par une forte concurrence dans la recherche de talents, 

(1) Cette suggestion viserait à transposer, mutadis mutandis,	��	<�����	���	��
�������	��
��
����	
��	w�����	��
���	���V	����	����	��	
�/��	�	
���	��	"����	��	�������	��	��	"���
���	
�%�����*	�����-
versité du service public dont je propose la création est plus vaste et a des ambitions internationales 
plus importantes.
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entre le secteur privé et public et, à l’intérieur de ce dernier, entre les trois fonc-
tions publiques.
La création d’une université de service public, positionnée à un haut niveau 
et dans l’organisation de laquelle la direction générale de la fonction publique 
serait tout naturellement très impliquée, peut y contribuer.
À plusieurs reprises au cours de la mission, la question a été évoquée de savoir 
quels sont aujourd’hui les attracteurs les plus motivants pour un métier ou pour 
��	��
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���	���	��������	��	<�����	��	!	���
���#���	
���	��	���
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����	��	
pour le secteur public.
Plusieurs ont été évoqués qui prennent en compte la compatibilité entre la vie 
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perspectives de carrière…
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mer, à se maintenir durablement à un niveau élevé d’employabilité.
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cus qu’on peut, en y entrant, développer ses capacités professionnelles et, pour 
l’administration, montrer qu’elle a bien pris conscience du fait qu’une entreprise 
qui attire, c’est une entreprise qui forme.

�� ����
�� ��� $"� !� créer une direction centrale des ressources 
humaines positionnée auprès du secrétaire général de chaque 
ministère.
�� ����
����� $#� !� �����	 ���	 "����
����	 �����
���	 ����	 ���	 ���9���	
métiers de la fonction publique grâce à des conventions entre les 
directions des ressources humaines des ministères et les universités.
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�����$%�!�créer une université de service public.
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Annexe no 1

Personnalités auditionnées 
et/ou rencontrées par 
Raymond-François Le 
Bris et les membres de la 
mission

Membres du gouvernement, présidence 
de la République, cabinet du Premier 
ministre, membres des cabinets ministériels, 
parlementaires, préfets, diplomates

M. Éric WOERTH, ministre du Budget, des Comptes publics et de la Fonction 
publique.
Mme Fadela AMARA, secrétaire d’État chargée de la Politique de la ville.
M. André SANTINI, secrétaire d’État chargé de la Fonction publique.
@*	������
	¦[?�?=+§�	�����
����	��$
�
	����#�	��	��+�
���*
@*	w�����	5?$[�{�	�����
����	#������	��	��$�/���*
@*	����B6���	<[?5ÈRE, directeur du cabinet du Premier ministre.
M. Aimeric RAMADIER, conseiller technique jeunesse et fonction publique à 
la présidence de la République.
@*	����B<���:���	@��{+=�U�	����������	
���	��	��"����	��	��$
�
	�
	��	"���
���	
publique auprès du Premier ministre.
@*	<���:���	z?4Y+¨4���	
��"�
	��	��	w�����
�*
M. Michel CADOT, directeur de cabinet du ministre de l’Agriculture et de la 
Pêche.
M. Philippe CAILA, directeur adjoint de cabinet du ministre du Budget, des 
Comptes publics et de la Fonction publique, directeur du cabinet du secrétaire 
d’État chargé de la Fonction publique.
M. Daniel CANEPA, préfet de la Région Nord-Pas-de-Calais.
M. Fernando CARDERERA, ministre conseiller, ambassade d’Espagne à Paris.
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M. Vincent CHAMPAIN, directeur du cabinet du secrétariat d’État chargé de la 
Prospective et de l’Évaluation des politiques publiques et du Développement de 
l’économie numérique.
@*	6����

�	w�?4{�	�����
���	��	��%���
	��	�����
��	��	��$����
���	��
������*
@*	<���:���	Y+�[{{4+�	��%��������	��	<�����	��	w�����*
@*	 @�����	 Y+�6?+w��	 �����
���	 ��	 ��%���
	 ��	 �����
��	 ��	 ��=�
�������	 ��	
l’Outre-Mer et des Collectivités territoriales.
M. Philippe ETIENNE, directeur du cabinet du ministre des Affaires étrangères 
et européennes.
@*	 4����	 <+4�[�Y+§�	 �����
���	 ��	 ��%���
	 ��	 �����
��	 ��	 {�������	 ���	
Relations sociales, de la Famille et de la Solidarité.
@*	6�
���£	5$4[4Y�	�����
���	��	��%���
	��	��	#����	���	U������	�����
��	��	
la Justice.
M. Philippe GILLET, directeur du cabinet de la ministre de l’Enseignement 
supérieur et de la recherche.
@*	 �������	 5?=�w�+4�	 ����������	 ��
�9�	 ��	 �����
����	 ��$
�
	 ����#�	 ��	 ��	
Fonction publique.
M. Franck JARNO, conseiller du secrétaire d’État chargé de la Prospective et 
de l’Évaluation des politiques publiques et du Développement de l’économie 
numérique.
@*	 ���#��	 �?zw§¨©�	 ���"	 ��	 ������������	 !	 ����%������	 ��[�����#��	 ��	
France.
M. Grégoire PARMENTIER, sous-directeur des politiques interministérielles à 
la Direction générale de l’administration et de la fonction publique.
Mme Marcelle PIERROT, préfète du Lot.
M. Jacques REILLER, préfet de l’Essonne.
@*	����B@���	4�w�+4+[?	Y+	�[	U[z�=ª4+�	��%��������	��	<�����	��	
Italie.
@*	4������	U[@?+��	
��"�
	��	��+���*
@*	��#�	U=z�+U§�	��%��������	���	6�/�Bz��	��	<�����*
@*	4�%��
	Y?���6�	�����
���	#�������	%�����	��	����B�����
��	��&���
�	���
��-
sable du recrutement universitaire au ministère des Finances du Canada.
M. Antonio NADDEO, chef de cabinet de Renato Brunetta, ministre de la 
Fonction publique en Italie.
M. Giuseppe AMOROSO, direttore del dipartimento per le politiche del per-
������	������������
�������	������	�	
��	��	�������	�
�����
���	�	����������	���	
Ministero dell’Interno.
M. Franco BASSANINI, ancien ministre de la Fonction publique italienne.
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Partenaires sociaux, syndicats des 
personnels de la fonction publique

M. Gérard ASCHIERI, secrétaire général de la Fédération syndicale unitaire 
3<U?7*
@*	$���	z+¨�+��	�/��������
�	���������	?����	�/�������	���������*
@*	w������	z��=UU���	
�������
	��	��	"�����
���	��	��	w��"�����
���	"���:����	
de l’encadrement et de la Confédération générale des cadres (CFE-CGC).
@��	$����%�
�	Y[Z=Y�	�����
����	#�������	��	��?����	��
������	���	�/�����
�	
��
������	3?�U[	"���
���������7*
M. Jérôme DARSY, secrétaire national en charge des affaires statutaires et 
��
�������	
���	��?����	��
������	���	�/�����
�	��
������	3?�U[7*
@*	 ��«�	Y+Z�?����	 �����
����	 ��
�����	 ��	 �/�����
	 #������	 ��	 ��$����
���	
nationale et de la Recherche publique (SGEN-CFDT).
@*	6�
���£	5?¨�{�	����B
�������
	���	"���
����	
�%������	��	��	w��"�����
���	
générale des cadres (CGC).
@*	z��#�

�	�?@+��	�����
����	#�������	��&���
�	��	��?����	���	"�����
����	���	
"���
����	
�%������	�
	���������	3?<<[Bw<Y{7*
@*	 5�����	 ��5?+U�	 �����
����	 #������	 ��	 <����	 �����9��	 "���
���������	
(FGF-FO).
@*	 5�����	 6[�?=+4�	 ��
�����
��
	 �/�������	 �����
9��	 ��	 ��$����#���	 ��	
Développement et de l’Aménagement durables (Medad).

Directeurs, personnels des écoles 
de la fonction publique

@*	�������	z+4�=�§�	�����
���	��	��$����	��
������	���	����
��*
Mme Anne-Marie BERTRAND, École nationale des sciences de l’information 
et des bibliothèques.
Mme Marion BERTRAND, directrice de l’Institut national des études 
territoriales.
@*	z������	z�?w[?�{�	�����
���	��	��$����	��
������	���������
��
���*
M. Jacques BREGER, directeur des études et de la pédagogie, École nationale 
��	#����	������	���	����	�
	���	"��G
�	3+�#��"7*
M. André CANO, directeur de l’Institut national du travail, de l’emploi et de la 
formation professionnelle.
M. Gérard CAMILLERI, médecin général commandant de l’École du service de 
���
�	���	������	��	z�������*



120 Propositions pour une réforme de la formation des agents de l’État 

@*	<���:���B4�#��	w��?6B@[�Y[Z=[��+�	��
�
����	��	��������	������-
dant du centre d’instruction navale de Saint-Mandrier.
@*	 5���#��	 w�[?U{4+U�	 �����
���	 ��	 ��$����	 ��
������	 ���	 �������	 ��	
Tourcoing.
Mme Valérie DECROIX, directrice de l’École nationale d’administration 
pénitentiaire.
M. Vincent DESPORTES, directeur du Collège interarmées de défense.
Mme Anne France DIDIER, directrice de l’École nationale des techniciens de 
������
����
	��[��B��B6�������*
@*	5��%��
	+�©[­@�	�����
���	��	��=��
�
�
	��#�����	���������
��
���	��	�����*
@*	4���	<+4w�[?Y�	�������
��
���	��	��$����	���	���
��	�
����	��	��	���
�	
publique.
@*	 [�
����	 <�[�[?�{�	 �����
���	 ��	 ��$����	 ���	 ���
��	 �
����	 ��	 ���
�	
publique.
Mme Geneviève GALLOT, directrice de l’Institut national du patrimoine.
@*	6�
����	5[4=��	�����
���	��	 ��$����	��
������	��	#����	 ������	���	����	�
	
forêts.
@��	@�������	54?z+4{�	�����
����	��	w��
��	���	���
��	�
����	��	w������
*
@��	U/����	5?=��+{�	�����
����	��	��$����	��
������	���

����
���	���	������	

����
������*
@*	6�
���£	��?z+4{�	�����
���	��	��$����	��
������	��
�������	��	
�����*
@*	z������	©�+44�	�����
���	��	��$����	��
������	��	
�����	��	Z��������*
M. Loïc LECOMTE, directeur de l’École nationale des impôts.
M. Benoît LEGAIT, directeur de l’École nationale supérieure des mines.
@��	 [���B@����	 �+	 5?+Z+��	 �����
����	 #�������	 ����#���	 ��	 w��
��	 ���	
hautes études de Chaillot.
@*	Y����	@+4w=+4�	#������	���������
	���	������	���	�"������	��	�������	
de l’air (dont École de l’air).
M. Pascal MEYER, capitaine de vaisseau commandant du Centre d’instruction 
navale de Brest.
M. Dominique MICHENET, colonel commandant de l’École de gendarmerie 
de Libourne.
@*	z������	4=�?�	��
�
����	��	��������	���"	���
�
B��&��	��	��$����	������	�
	
du groupe des écoles du Poulmic.
@*	w����
���	�?+¨4�?®�	�����
����	#������	��	��+�+U6*
@*	 6����

�	 U[4Y=��	 �����
���	 ��	 ��$����	 ��
������	 ���	 
������	 
�%����	 ��	
l’État.
@*	����B<���:���	{���¨�	�����
���	��	��$����	��
������	��	��	��#��
��
���*
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Mme Martine VIALLET, directrice de l’École nationale du Trésor public.
@*	®�����	��	§?w��¦=w§�	#������	��	���
�	�������	�����
���	��	w��
��	���	
hautes études militaires.

Autres personnalités

Mme Emmanuelle d’ACHON, directrice des ressources humaines, ministère des 
Affaires étrangères.
Mme Denise AMYOT, vice-présidente principale, leadership et gestion des 
talents de l’Agence de la fonction publique du Canada.
@��	©�����	[?4=���	����������	��	"����
����	$����	����
�����	���������-

��
���	!	z��������*
@*	������
	z[{Uw��	�����
���	��	��?�������
�	6����BY��
����*
@*	 z���>
	 w��@+�	 Y+	 �[4�=+?�	 �����
���	 ��	 
��������	 ����
����	 ��	 ��	
marine.
M. Philippe CLERGEOT, chef du bureau de la gestion prévisionnelle de l’em-
ploi public à la Direction générale de l’administration et de la fonction publique 
(DGAFP).
M. Massimo de CRISTOFARO, responsable du rapport annuel Formazione
nella pubblica amministrazione.
Mme Emanuela d’ALESSANDRO, directrice de l’Istituto diplomatico Mario 
Toscano.
M. Ralph DASSA, directeur général de l’Institut de la gestion publique et du 
développement économique (IGPDE).
@��	=��%����	Y+@?¨�w©�	����������	��	"����
����	$����	����
�����	����-
�����
��
���	!	z��������*
M. Robert DJELLAL, président de Manpower égalité des chances.
@��	 @�����	 Y�4�+Bw�44[§+�	 �����
����	 ���	 ����������	 ��������	 !	 ��	
Caisse des dépôts et consignations.
@*	Y��������	Y?z�=U�	
��"�
�	�����
���	#������	��	��[#����	��
������	
���	��	
cohésion sociale et l’égalité des chances.
@*	5�����
�	<=�4+�	���
����%��	��
��
����
	"���
���	
�%�����	��	��?����	�
�-
������	��	
������	3?=�7*
Mme Marie-José FORISSIER, présidente du groupe Sociovision-Cofremca.
M. Michele GENTILE, coordinateur département fonction publique de la 
Confédération générale italienne des travailleurs (CGIL).
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M. Giorgio GRASSO, responsable fonction publique au niveau confédéral de la 
Confédération italienne des syndicats de travailleurs (CISL).
Mme Patricia HASSARD, sous-secrétaire du cabinet, personnel supérieur et 

��&�
�	�
������*
@*	<���:���	�+4[��	�����
���	��	��=��
�
�
	��
�����	���
����	����#��
������	
(INED).
@*	 6�
���£	 �+{§+��	 ���
���	 ��	 ��[�������	 ��	 ����#���	 
�������
	 ��	 ��	
Commission du débat national université-emploi.
M. Didier HÜE, délégué à la formation au ministère des Finances.
@*	<���:���	�[w�?+��	�����
���	���
���	���	����������	��������	3z��/#���	
Construction).
@*	���	�?=��+{�	�����
���	��	��$����	��
�������	���""�����	
�%������	�
	��
��-
��
��������	?�������
�	���

�°�*
@*	@������	©++�[��	����B
�������
	��	���������
	��#�����
������	�
	������-
tion dans l’École de la fonction publique du Canada.
Mme Catherine LECLERE, responsable du service sélection et recrutement 
d’Air France.
M. Donald LEMAIRE, vice-président principal de la Direction générale des 
politiques de la commission de la fonction publique du Canada.
M. Jean-Michel LEMOYNE DE FORGES, directeur de l’Institut de préparation 
à l’administration générale de Paris (Ipag Paris).
M. Jean-Robert MASSIMI, directeur général du Centre national de la fonction 
publique territoriale (CNFPT).
@*	<���:���BY�����	@=5+���	�����
���	#������	��	��	���������
���	��	��$
�
*
@*	 6�����	 @��§[�=�	 �����
���	 ��	 ��=��
�
�
	 ��
�����	 ���	 ���
��	 �
����	 ��	
sécurité.
M. Franck MORDACQ, contrôleur budgétaire et comptable ministériel au 
ministère du Budget, des Comptes publics et de la Fonction publique.
@*	 �������	 @�4+[?�	 
��"������	 �����
�	 ��	 ����
	 
�%���	 !	 ����������
�	
Panthéon-Assas Paris-II.
@��	��������	@�UU?UB�[Z[?�	�������#��*
@*	$����	6+4+§�	���"	��	%�����	���	
���
�����	��	�����
����
	�
	��	"����
���	
à la Direction générale de la police nationale (DGPN)
M. Paul PENY, directeur général de l’administration et de la fonction publique 
(DGAFP).
@*	5����

�	6=U[?4��	�����
���	��	��	U�����	��
������	�������������	�	�����	
������	!	4���*
@*	����	6�?�={�	
�������
	��	5�V*
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M. Bernard RAMANANTSOA, directeur général de l’École des hautes études 
commerciales (HEC Paris).
Mme Anne-Marie ROBINSON, vice-présidente de la Direction générale des 
services de dotation et d’évaluation de la commission de la fonction publique 
du Canada.
@*	 ����B<���:���	 U[Z[4Y�	 
��"������	 !	 ��$����	 ��
������	 ���������
��
���	
publique du Québec.
M. Jean-Ludovic SILICANI, président de sous-section, conseiller d’État, auteur 
du Livre blanc sur l’avenir de la fonction publique.
M. Adriano SOI, directeur de la SSAI (école supérieure de l’administration 
interne) en Italie.
@*	����	U{+B@[4=+�	����B
�������
	��
���������	Y����
���	��	��	�������
���	��	
la commission de la fonction publique du Canada.
Mme Caroline SORDET, chef du bureau des politiques de recrutement et de 
formation à la Direction générale de l’administration et de la fonction publique 
(DGAFP).
Mme Valeria TERMINI, directrice de la SSPA (Scuola superiore della pubblica 
amministrazione) à Rome.
@*	 Y����	 ¦[�©+4�	 �����
���	 ��	 ��$����	 ����
�����	 ���������
��
���	 !	
z��������*
@*	6����	§�ww�=�	�����
���	���	����
����	��
����
�������	��	��	UU6[�	3U�����	
superiore della pubblica amministrazione locale) à Rome.
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Annexe no 2

Liste des écoles qui ont 
fait l’objet d’une visite 
dans le cadre de la 
mission sur la formation 
des agents de l’État

Écoles de la fonction publique d’État

Écoles relevant de la DGAFP
�	 $����	��
������	���������
��
���	3+��7*
�	 =��
�
�
	��#�����	���������
��
���	��	�����	3=��	�����7*

Écoles relevant du ministère de l’Écologie, de 
l’Énergie, du Développement durable et de 
l’Aménagement du territoire

�	 $����	��
������	���	
������	
�%����	��	��$
�
	3+�{6+7*
�	 $����	��
������	���	
����������	��	������
����
	3+�{+	[��7*

Écoles relevant du ministère de l’Intérieur, de 
l’Outre-Mer et des Collectivités territoriales

�	 $����	��
������	��
�������	��	
�����	3+�U67*
�	 $����	��
������	��	
�����	��	Z��������	3+�6	Z��������7*

Écoles relevant du ministère de l’Économie, des 
Finances et de l’Emploi

�	 $����	��
������	��
�������	���	�����	3+�U@67*

Écoles relevant du ministère de la Justice
�	 $����	��
������	��	��	��#��
��
���	3+�@7*
�	 $����	��
������	���������
��
���	
���
��
�����	3+��
7*
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Écoles relevant du ministère de l’Agriculture et de la 
Pêche

�	 $����	��
������	��	#����	������	���	����	�
	"��G
��	[#��6����{���	3+�#��"7*

École relevant du ministère des Affaires sociales, du 
Travail et de la Solidarité

�	 =��
�
�
	 ��
�����	 ��	 
�������	 ��	 ����
���	 �
	 ��	 ��	 "����
���	 
��"�����������	
(INTEFP).

École relevant du ministère de la Santé 
et des Sports

�	 $����	���	���
��	�
����	��	���
�	
�%�����	3+�+U67*

Écoles relevant du ministère de l’Éducation 
nationale et du ministère de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche

�	 $����	��
������	���	����
��	3+�w7*
�	 $����	��
������	���	��������	��	����"����
���	�
	���	%�%���
�9����	3+����%7*

Écoles relevant du ministère de la Défense

/ Armée de l’air
�	 $�����	���	�"������	��	�������	��	������	���
	$����	��	�����	3+�[[7*

/ Marine
�	 $����	������	�
	#���
�	���	������	��	6������	3+�7*
�	 w��
��	�����
���
���	������	��	z���
	3w=�	z���
7*
�	 w��
��	�����
���
���	������	��	U���
B@�������	3w=�	U���
B@�������7*

/ Gendarmerie

�	 $����	��	#����������	��	��%�����	3+5	��%�����7*

/ Service de santé des armées
�	 $����	��	�������	��	���
�	���	������	��	z�������	3+���	z�������7*

Écoles relevant du ministère de la Culture et de la 
Communication

�	 w��
��	���	���
��	�
����	��	w������
	3w�����7*
�	 =��
�
�
	��
�����	��	
�
�������	3=�67*
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Écoles relevant du ministère du Budget, des 
Comptes publics et de la Fonction publique

�	 $����	��
������	��	{�����	
�%���	3+�{6	�������7*
�	 $����	��
������	���	�������	��	{�������#	3+�Y	{�������#7*
�	 $����	��
������	���	��
�
��	��
�	��	����/B��B5����	3+��	����/7*

Écoles de la fonction publique territoriale

�	 $����	��
������	���

����
���	���	������	
����
������	3+���
7*
�	 =��
�
�
	��
�����	���	�
����	
����
�������	3=��
7*

Autres écoles

�	 $����	����
�����	���������
��
���	!	z��������	3+[U7*
�	 ��	w��
��	���	���
��	�
����	����
�����	3w�+@7*
�	 w���9#�	��
��������	��	��"����	3w=Y7*
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Annexe no 3

Liste des 169 écoles 
entrant dans le champ de 
la mission sur la formation 
des agents de l’État

Écoles relevant de la DGAFP  

�	 $����	��
������	���������
��
���	3+��7*
�	 =��
�
�
	��#�����	���������
��
���	��	z��
��	3=��	z��
��7*
�	 =��
�
�
	��#�����	���������
��
���	��	�/��	3=��	�/��7*
�	 =��
�
�
	��#�����	���������
��
���	��	���
��	3=��	���
��7*
�	 =��
�
�
	��#�����	���������
��
���	��	@�
�	3=��	@�
�7*
�	 =��
�
�
	��#�����	���������
��
���	��	�����	3=��	�����7*

Écoles relevant du ministère de l’Écologie, 
de l’Énergie, du Développement durable 
et de l’Aménagement du territoire

�	 $����	��
������	���	
��
�	�
	���������	3+�6w7*
�	 $����	��
������	���	��������	#��#��
������	3+�U57*
�	 $����	��
������	��	������
���	������	3+���7*
�	 $����	��
������	��
�������	��	��
������#��	3+�U@7*
�	 $����	��
������	���	
������	
�%����	��	��$
�
	3+�{6+7*
�	 $����	��
������	���	
����������	��	������
����
	3+�{+	[��7*
�	 $����	���������
��
���	���	�""�����	����
����	35���
�	$�����Bw��
��	��	"��-
mation et de documentation des affaires maritimes) (EAAM).
�	 $����	��
������	���	
����������	��	������
����
	3+�{+	Z�����������7*
�	 =��
�
�
	��	"����
���	��	��������������
	3="���7*

Écoles relevant du ministère 
de l’Intérieur, de l’Outre-Mer et 
des Collectivités territoriales 

�	 w��
��	��
�����	���
����	�
	��	"����
���	��	��	
�����	��
������	3w��"7*
�	 w��
��	��	"����
���	��	��	
�����	��
������	��	z�
����	3w<6�	z�
����7*
�	 w��
��	��	"����
���	��	��	
�����	��
������	��	w����������	3w<6�	w����������7*
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�	 w��
��	��	"����
���	��	��	
�����	��
������	��	w�������	3w<6�	w�������7*
�	 w��
��	��	"����
���	��	��	
�����	��
������	��	6��
�#���	3w<6�	6��
�#���7*
�	 w��
��	��	"����
���	��	��	
�����	��
������	��	U�������	3w<6�	U�������7*
�	 w��
��	��	"����
���	��	��	
�����	��
������	��	U���
Bz�����	3w<6�	U���
Bz�����7*
�	 w��
��	��	"����
���	��	��	
�����	��
������	��	w��������	3w<6�	�w7
�	 w��
��	��	"����
���	��	��	
�����	��
������	��	{��/��	3w<6�	{��/��7*
�	 w��
��	��	"����
���	��	��	
�����	��
������	��	5����%��	3w<6�	5����%��
�	 w��
��	��	"����
���	��	��	
�����	��
������	��	U���
�B<�/	3w<6�	U���
�B<�/7*
�	 w��
��	��	"����
���	��	��	
�����	��
������	��	����	3w<6�	����7*
�	 w��
��	��	"����
���	��	��	
�����	��
������	��	{�������	3w<6�	{�������7*
�	 $����	��
������	��
�������	��	
�����	3+�U67*
�	 $����	��
������	��
�������	���	�"������	��	
�����	3+���
7*
�	 $����	��
������	��
�������	���

����
���	��	��	
�����	��
������	3+�U[6�7*
�	 Y���#�
���	��#������	��	��	"����
���	��������	w��������	3Y4<	�w7*
�	 Y���#�
���	��#������	��	�����
����
	�
	!	��	"����
���	6����	3Y44<	6����7*
�	 Y���#�
���	��#������	��	�����
����
	�
	!	��	"����
���	4�����	3Y44<	4�����7*
�	 Y���#�
���	��#������	��	�����
����
	�
	!	��	"����
���	=��B��B<�����	3Y44<	
IDF).
�	 Y���#�
���	��#������	��	�����
����
	�
	!	��	"����
���	�/��	3Y44<	�/��7*
�	 Y���#�
���	��#������	��	�����
����
	�
	!	��	"����
���	@�
�	3Y44<	@�
�7*
�	 Y���#�
���	��#������	��	��	"����
���	4������~@�/�

�	3Y4<	4������7*
�	 Y���#�
���	 ��#������	 ��	 �����
����
	 �
	 !	 ��	 "����
���	 z�������	 3Y44<	
z�������7*
�	 Y���#�
���	��#������	��	�����
����
	�
	!	��	"����
���	�����	3Y44<	�����7*
�	 $����	��
������	��	
�����	��	w��
��#�/��	3+�6	w��
��7*
�	 $����	��
������	��	
�����	��	<��	���	���	3+�6	<��	���	���7*
�	 $����	��
������	��	
�����	��	4����	3+�6	4����7*
�	 $����	��
������	��	
�����	��	U���
B@���	3+�6	U���
B@���7*
�	 $����	��
������	��	
�����	��	U���	3+�6	U���7*
�	 $����	��
������	��	
�����	��	@��������	3+�6	@��������7*
�	 $����	��
������	��	
�����	��	4��%���	3+�6	4��%���7*
�	 $����	��
������	��	
�����	��	Z�����	3+�6	Z�����7*
�	 $����	��
������	��	
�����	��	Y������	3+�6	Y������7*
�	 $����	��
������	��	
�����	��	6���#����	3+�6	6���#����7*
�	 $����	��
������	��	
�����	��������	3+�6	������7*
�	 $����	��
������	��	
�����	��	@��
%������	3+�6	@��
%������7*
�	 $����	��
������	��	
�����	��	6[4=U	3+�6	6����7*
�	 $����	��
������	��	
�����	��	�>���	3+�6	�>���7*
�	 $����	��
������	��	
�����	��	Z��������	3+�6	Z��������7*
�	 =��
�
�
	��
�����	��	��	"����
���	��	��	
�����	��
������	3=�<6�7*
�	 =��
�
�
	 ��
�����	 ��	 "����
���	 ���	 
���������	 �������
��
�"��	 
���������	 �
	
�����
������	3=�<6[{U7*

École relevant du ministère 
des Affaires étrangères 

�	 =��
�
�
	��	"����
���	���	�""�����	�������
��
����	�
	�����������	3=<[[w7*
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Écoles relevant du ministère de l’Économie, 
des Finances et de l’Emploi 

�	 $����	��
������	��
�������	���	�����	3+�U@67*
�	 $����	��
������	��
�������	���	
������������
����	3+�U{	6����7*
�	 $����	��
������	��	��	�
�
��
����	�
	��	���������
��
���	����������	3+����7*
�	 $����	��
������	��	��	�
�
��
����	�
	��	������/��	��	����"����
���	3+����7*
�	 w��
��	��	"����
���	��	��=�U++	3w���7*
�	 $����	��
������	��	��	������������	��	��	��������
���	�
	��	��	��
�������	���	
fraudes (ENCCRF).

Écoles relevant du ministère de la Justice 

�	 $����	��
������	��	��	
��
��
���	&���������	��	��	&�������	3+�6��7*
�	 $����	��
������	��	��	��#��
��
���	3+�@7*
�	 $����	��
������	���������
��
���	
���
��
�����	3+��
7*
�	 $����	��
������	���	#��""��	3+�57*

Écoles relevant du ministère de 
l’Agriculture et de la Pêche 

�	 $����	��
������	����#�������	���	
������	�#�������	��	z�������	3+��
�%7*
�	 $����	��
������	��	"����
���	�#���������	3+�<[7*
�	 $����	��
������	��	#����	������	���	����	�
	"��G
��	[#��6����{���	3+�#��"7*
�	 $����	 ��
������	 ��	 #����	 ��	 �����	 �
	 ��	 ��������������
	 ��	 U
���%���#	
(ENGEES).
�	 $����	 ��
������	 ����#�������	 ���	 
������	 �#�������	 ��	 w������
B<������	
(Enitac).
�	 =��
�
�
	 ��	 "����
���	 ���	 
���������	 ��	 �����
9��	 ��	 ��[#�����
����	 ��
�	 ��	
Nancy (Infoma Nancy).
�	 $
�%��������
	 ��
�����	 �������#�����
	 ��
������	 �#���������	 ��	 Y�&��	
(Enesad).
�	 =��
�
�
	 ��	 "����
���	 ���	 
���������	 ��	 �����
9��	 ��	 ��[#�����
����	 ��
�	 ��	
Corbas (Infoma Corbas).
�	 $����	��
������	����#�������	���	
���������	���	�����
����	�#�������	�
	������-
taires de Nantes (ENITIAA Nantes).
�	 $����	 ��
������	 ����#�������	 ��	 �����
����
���	 �
	 ��	 
�/��#�	 ��[�#���	
(ENIHP).
�	 $����	��
������	���	��������	��
���������	3+�UZ7*	

École relevant du ministère des Affaires 
sociales, du Travail et de la Solidarité 

�	 =��
�
�
	 ��
�����	 ��	 
�������	 ��	 ����
���	 �
	 ��	 ��	 "����
���	 
��"�����������	
(INTEFP).
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École relevant du ministère 
de la Santé et des Sports 

�	 $����	���	���
��	�
����	��	���
�	
�%�����	3+�+U67*

Écoles relevant du ministère de l’Éducation 
nationale et au ministère de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche

�	 $����	�������	��
�������	?��	3+�U	?��7*
�	 $����	��
������	���	����
��	3+�w7*
�	 $����	�������	��
�������	�/��	3+�U	�/��7*
�	 $����	��
������	���	��������	��	����"����
���	�
	���	%�%���
�9����	3+����%7*
�	 $����	��
�������	��	�������
���	��
������	3+���7*
�	 $����	�������	��
�������	w�����	3+�U	w�����7*
�	 $����	�������	��
�������	��

���	�
	U�������	��������	3+�UB�U�7*

Écoles relevant du ministère de la Défense 

Armée de terre 
�	 $����	���

����
���	��	����
�������	3+[[7*
�	 $����	�
������	����
����	��	U���
Bw/�	3+U@7*
�	 $����	���

����
���	��	������	%������	���������	3+[[zw7*
�	 $����	����
����	��	���
�	���
�#��	3+@�@7*
�	 $����	��	��#��
����	�
	��	
����	3+�{7*
�	 $����	��
�������	�
	���

����
���	��	#����	3+��#7*
�	 $����	��
�������	�
	���

����
���	��	��
�����	3+���7*
�	 $����	���

����
���	��	����"��
����	3+[=7*
�	 $����	����
����	��
�������	���������
��
���	�
	����#����
	3+@U[@7*
�	 $����	���	
���
��	����
��
���	3+
�
7*
�	 $����	����
����	��
�������	3+���7*
�	 $����	��
������	���	����B�"������	����
���	3+����7*
�	 $����	����
����	��	���
�	
��������	�
	�������
��
�"	3+@w{[7*
�	 $����	��
�������	�
	���

����
���	���	
������������	3+U[{7*
�	 $����	���
�
B��&��	3++@7*
�	 $����	���

����
���	��	������
���	��#9��	��	�������	��	
����	3+[[�[{7*

Armée de l’air 
�	 $����	��	"����
���	���	����B�"������	��	�������	��	�����	3+<U�[[7*
�	 $�����	���	�"������	��	�������	��	�����	3���
	$����	��	�����7	3+�[[7*
�	 $����	��	������
���	��	������	3+[w7*
�	 $����	��	������
���	��	
����
��
	3+[{7*
�	 w����	�������#�����
	
��������	��	�������	��	�����	3w+{[[7*
�	 w��
��	�����
���
���	��	���
����	�
	��	��	��"����	��������	3w=wY[7*
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�	 w��
��	��	"����
���	���	
����������	��	��	������
�	��	�������	��	�����	3w<{U[[7*
�	 5���
����
	���	������	���������
��
���	��	�������	��	�����	35+[[7*
�	 +�������	��	"����
���	���	"��������	���������	3+<w[7*
�	 $����	��	
���
�#�	��	�������	��	�����	3+6[[7*
�	 $����	��	
�����
���	�
���
��������	3+{�7*
�	 +�������	��	"����
���	������#�����
	3+<47*
�	 $����	��	
���
�#�	�
	��	����#�
���	��	�������	��	�����	3+6�[[7*
�	 w��
��	��	"����
���	����
����	������
����	3w<@+7*
�	 w��
��	�����
���
���	���	����
�#��	��	
����
��
	3w=+{7*

Marine 
�	 $����	������	�
	#���
�	���	������	��	6������	3+�7*
�	 $����	���	�"������	��	�����������
	��	��	������	3+�w@7*
�	 $����	���	"��������	��	������������	3+Y<7*
�	 $����	���	"��������B������	��	������
	3+<@	������
7*
�	 w��
��	�����
���
���	������	��	z���
	3w=�	z���
7*
�	 $����	���

����
���	���	�"������	��	������	3+[�@7*
�	 $����	��	
��������	�����
	3+6Z7*
�	 $����	 ��	 ����#�
���	 ����B������	 �
	 ���	 %�
����
�	 !	 
��
������	 ���������	
(ENSM).
�	 $����	���	�

����
����	����
�����	��	������#��	�
������	3+[@+[7*
�	 $����	��	
���#��	3+��
���#7*
�	 w��
��	�����
���
���	������	��	U���
B@�������	3w=�	U���
B@�������7*
�	 $����	���	������	��
������#��
��	������#��
���	3+���7*
�	 w��
��	����
��
��
�
���	�
	��	��������������	�����
����	3w���7*
�	 $����	���	������	
��
����	��	@��������	3+@6@7*
�	 $����	��
�������	�
	���

����
���	���	{������������	3+��
7*
�	 $����	��	���������
����	������	3+[�7*
�	 $����	��	
��������	��	
��
	�������	3+66+7*
�	 $����	�����
��
���	��	
���
�#�	3+=67*
�	 $����	��	����#�
���	����B������	��	z���
	3+�U@z7*
�	 $����	�����
��
���	��	
���
�#�	3+=67*
�	 w��
��	����
��>�����
	�
	��	"����
���	!	��	#�����	���	�����	3[�"��	@����7*
�	 w��
��	��	�������#�����
	��
������	��	��	������	3w+U@7*
�	 $����	����
����	��	��	��

�	3+@<7*
�	 $����	���������
��
���	��	��	������	3+[@7*
�	 $����	��	��������	�
	��	����#�
���	3+@�7*

Direction générale de l’armement
�	 $����	��
������	��
�������	��	
���������	��������	3+�U{[7*
�	 $����	��
������	 ��
�������	���	 ��#�������	���	 �
����	 �
	 
���������	������-
ment (Ensieta).
�	 =��
�
�
	��
������	��	���������
����	�
	��	����
���	3=���7*

Gendarmerie 
�	 $����	���	�"������	��	��	#����������	��
������	3+�5�7*
�	 $����	��	#����������	��	w������
	3+5	w������
7*
�	 $����	��	#����������	��	w��
��������
	3+5	w��
��������
7*
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�	 $����	��	#����������	��	@��
��:��	3+5	@��
��:��7*
�	 $����	��	#����������	��	@���	3+5	��	@���7*
�	 $����	��	#����������	��	@��
��#��	3+5	@��
��#��7*
�	 $����	��	#����������	��	{����	3+5	{����7*
�	 $����	��	#����������	��	w��
������	3+5	w��
������7*
�	 $����	��	#����������	��	4����"��
	3+5	4����"��
7*
�	 $����	��	#����������	��	��%�����	3+5	��%�����7*

Service de santé des armées 
�	 $����	��	�������	��	���
�	���	������	��	�/��	3+���	�/��7*
�	 $����	��	�������	��	���
�	���	������	��	z�������	3+���	z�������7*
�	 $����	��	
��������	
����������	���	������	3+

�7*
�	 $����	��	Z��B��B5����	3+Z57*	

Écoles relevant du ministère de la 
Culture et de la Communication

�	 w��
��	���	���
��	�
����	��	w������
	3w�����7*
�	 =��
�
�
	��
�����	��	
�
�������	3=�67*

Écoles relevant du ministère du Budget, des 
Comptes Publics et de la Fonction publique 

�	 $����	��
������	���	%��#����	���	�������	3+�zY7*
�	 $����	��
������	��	�����
��	3+�w7*
�	 $����	��
������	��	{�����	
�%���	3+�{6	�������7*
�	 $����	��
������	���	�������	��	4����	3+�Y	4����7*
�	 $����	��
������	���	�������	��	{�������#	3+�Y	{�������#7*
�	 $����	��
������	���	��
�
��	��
�	��	w������
B<������	3+�=	w������
7*
�	 $����	��
������	���	��
�
��	��
�	��	����/B��B5����	3+�=	����/7*
�	 $����	��
������	��	{�����	
�%���	3+�{6	�/��7*
�	 $����	��
������	��	{�����	
�%���	3+�{6	����/7*
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Annexe no 4

Localisation géographique 
des écoles et des centres 
de formation

Localisation géographique des 169 écoles entrant dans le champ de la 
mission sur la formation des agents de l’État
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Carte présentant la localisation géographique des 472 centres de 
formation continue entrant dans le champ de la mission sur la 
formation des agents de l’État
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Annexe no 5

Questionnaire adressé 
aux directeurs des écoles 
d’application et des 
centres de formation de la 
fonction publique de l’État

$����	'********************************************************************************************************************
@����
9��	��	
�
����	'	*********************************************************************************************
��
���	&��������	��	���
�%��������
	'	********************************************************************
Y�
�	��	����
���	��	�������	'	*********************************************************************************
<����	 &��������	��	 ��	 ����
���	 '	 *************************************************************************
..............................................................................................................................
[������	'	***************************************************************************************************************
{���
����	'	***~***~***~***~***~
w�������	'	********************************±***************************************************************************
���	��	�����
���	'	@	~	@��*********************************************************************************

Informations générales sur l’école

������	��
	��	�
������
�	��	�������	Q
� 	<�������~	������
� � U��
�~	U�����	[�
����	
�������	'
�  Éducation/ recherche � Culture
�  Techniques � Sécurité
�  Administration générale � Défense

À quel(s) corps de l’administration de quelle(s) catégorie(s) l’école forme-t-elle 
���	��9���	Q
Catégories Corps (préciser la catégorie A, B ou C)
Catégorie
Catégorie
Catégorie
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����	��
	���	�
�
�
	&��������	Q
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
U���	������	
�
����	��
��	�����	��
B����	
�����	Q	�	������	�����
���~	����	�������	
���������
��
���	���
����	��
B����	�����
����
	��

�����	Q
.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
L’école appartient-elle à un groupement ou à un réseau d’écoles de la fonction 

�%�����	Q

�  oui � non

Si oui, lequel? :
Z�
��	�����	��
B����	����	
��	���	������
����~	
��
������
�	����	'

� ����
���	������	�������
��
����	3/	���
���	��	��	<6{	�
	��	��	<6�7	Q
� ���	�
�%��������
�	��������
�����	Q
� ���	������	����#��������	���	������	��	��������	Q
� ���	�
�%��������
�	�
���#���	3�������
��
�"�	��	��������
�����7	Q

� ���%���	��	��?+
� ����	?+

� ���	���
���	��	���������	Q
� ���	��#�����
����	�����������	��	
��"������������	Q
� ���	
����	��	���
�
�
���
�	Q
� ���	�/����~	����9#��	Q

Merci de décrire le contenu de ces conventions :
+���
�B
B��	���	�������
���	���������	��9���	Q

�  oui � non
Si oui, précisez son nom :
+�
B����	��������	���	���������	���������
	���
�%��������
	Q

�  oui � non
Si oui, précisez dans quelle mesure :
�������	���
��
B����	����
���	��������	���	������	�����	!	��	"����
���	���
����	Q

�  oui � non
Si oui, lesquelles?

�  formation continue
� 	
��
���
���	���	��������
�  publications
�  recherche
�  centre de documentation
� 	��
����	
�������	'
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Fonctionnement de l’établissement

�������	���
	���	������
��	��	������
���	��	�����
���	��	�������	��	��	���
��	Q
...............................................................................................................................
...............................................................................................................................
Quelles sont ses prérogatives (en particulier en ce qui concerne la formation, le 
�����
����
	���	
���������	�����#���
�7	Q
...............................................................................................................................
...............................................................................................................................
Quelle est la composition du conseil d’administration de l’école et le nombre de 
���	���%���	Q
...............................................................................................................................
...............................................................................................................................
w�����
	��	
�������
	��	�������	���������
��
���	��
B��	����#��	Q

�  oui � non
Par qui et sur quels critères?
...............................................................................................................................
Doit-il appartenir à la fonction publique?

�  oui � non
���	����	������	���
B���	��
�����
��	��	�������	���������
��
���	Q

�  oui � non
Y��	��
�����
��
�	����
��
�����	���
B���	��
�����
��	��	�������	���������
��
���	Q

�  oui � non
�������	���
	���	
����#�
����	��	�������	���������
��
���	3�����
���	���	�����
�-

����	�
��
�#������	�����	��	
���������	��	������
�	��	�����
����	���	�����#���
�	
�
	��
���	"����
�����	��
�	��	%��#�
***7	Q
................................................................................................
+���
�B
B��	 ��	 �������	 �������
�
���	 
���#�#����	 ��	 �������
�
���	 ��	 ��	
"����
���***	Q

�  oui � non

RESSOURCES ET MOYENS 
HUMAINS ET FINANCIERS

Le personnel
Quelle est la composition du personnel enseignant et non enseignant rémunéré 

��	���
�%��������
	3
��������	
�������
	�
	
��
������7	Q
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Tableau 1 : personnels employés par l’école ventilés par catégorie 
(préciser les corps dans chaque catégorie)

Corps/type de personnels Effectifs réels 1 Effectifs en ETP2 Effectifs en ETPT2

Personnels enseignants
Enseignants permanents
Professeurs des universités
Maîtres de conférences
Professeurs agrégés
6��"�������	���
����
Autres
Total enseignants permanents
Enseignants vacataires
Intervenants fonctionnaires civils
Intervenants vacataires militaires
Intervenants non fonctionnaires
Enseignants associés et invités
Total enseignants vacataires
Total personnels enseignants

Personnels enseignants
Catégorie A
Personnels administratifs de catégorie A
Contractuels sur emploi de catégorie A
Autres personnels de catégorie A 
(préciser)
Total catégorie A
Catégorie B
Personnels administratifs de catégorie B
Contractuels sur emploi de catégorie B
Autres personnels de catégorie B 
(préciser)
Total catégorie B
Catégorie C
Personnels administratifs de catégorie C
Contractuels sur emploi de catégorie C
Ouvriers professionnels, d’entretien 
d’accueil
Autres personnels de catégorie C 
(préciser)
Total catégorie C

3�7	 [�	��~��~����*	6���	���	����
������	�����	��	
�������	���	�""��
�"�	
�
���	
���	�������	���^*
(2) Les effectifs peuvent être communiqués soient en ETP annualisés, soient en ETPT, selon les 
données disponibles de l’établissement.
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Autres (précisez catégorie et fonctions exercées)

Total personnels non enseignants
Total personnels

Quelle est la répartition du personnel permanent de l’établissement par type de 
"���
���	Q

Tableau 2 : répartition des personnels permanents par type de fonction

Fonction Dotation
théorique 2007

Effectifs en ETPT en 2007
Budget État Budget propre Total

Enseignement
Aide à l’enseignement
Documentation
Recherche, aide à la recherche
Administration générale
5��
���	������9��
GRH
Logistique immobilière
Vie des élèves
Total

¨B�B
B��	 ��	 ���
�	
�������
	�������#���
�	����	 �������	Q	U�	 ����	 ������	 ��
	 ��	
���
���
���	Q

Tableau 3 : composition du corps d’enseignants permanents

Spécialité des enseignants permanents Nombre au 1er janvier 2008 Statut

w�����
	���	��
�������
�	��
�������	���
B���	�����
������	Q	6��	���	���
B���	����-
���	Q	U����	�����	���
9���	Q
...............................................................................................................................
...............................................................................................................................
����	��
	��	
���	��	�������������
	������	���	����
�����	Q
...............................................................................................................................
...............................................................................................................................
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�������	�B
B����	�������	!	���	��%���
�	��	������
��
�	Q
�  oui � non

Si oui, pourquoi? Précisez les domaines dans lesquels ceux-ci interviennent 
prioritairement et la fréquence de leurs interventions.
...............................................................................................................................
...............................................................................................................................

Les données budgétaires

/ Recettes

Tableau 4 : détail des ressources (remplir le tableau avec précision ; ne pas 
hésiter à l’adapter aux spécificités de l’établissement)

Détail des ressources 2005 2006 2007
Ressources ministère
Dotation/subvention de fonctionnement
Personnels mis à disposition
Personnel de l’établissement
Bourses d’enseignement
Bourses de recherche
Vacations
Autres ressources de l’établissement
Report et reprises sur réserves
Produits de gestion
{���	���

���
����#�
Subventions collectivités locales
Autres subventions (précisez la nature et 
l’origine)
Ressources des partenaires
Autres ressources (préciser)
Ressources totales
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Tableau 5 : source de financement du personnel

0��
��������	���
��� Effectifs en ETP au 01/01/2008 %
Personnel rémunéré sur budget État
Personnel rémunéré sur budget propre

/ Dépenses

Tableau 6 : dépenses totales de l’établissement en 2007  
(remplir le tableau avec précision ; ne pas hésiter à l’adapter aux spécificités de 
l’établissement)

Postes de dépenses Montant (en k€) Part dans le total 
général

Immobilier
Acquisition de matériel (mobilier, véhicules, TIC)
Acquisition de fournitures courantes
Y�
�����	��	"���
��������
	3�������	����
����
��	
télécommunications, maintenance)
Rémunérations 3 du personnel administratif
Rémunérations du personnel enseignant
Frais de déplacement du personnel
4�������
����	��	
���
�
�����	��
�������
Rémunérations des stagiaires
Frais de déplacement des stagiaires
Frais d’organisation du/des concours
Autres dépenses (préciser)
Total ���	x

Tableau 7 : détail des dépenses de rémunération des stagiaires en 
formation initiale

En k€ 2005 2006 2007
Total des rémunérations brutes versées
Indemnités de stage
Dépenses de transport des élèves
Frais de stages d’application
Total

3�7	 H	4�������
����	J	 ����
���	 �����	 ������
���	 ���	 
���
����
��	 
������	 ����#��	 ��������	 �
	
indemnités diverses.
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Tableau 8 : dépenses de rémunération du personnel enseignant

En k€ 2005 2006 2007
Nombre d’enseignants permanents (en 
ETP)
Nombre d’enseignants vacataires (en 
ETP)
Total des rémunérations brutes versées
Total des dépenses d’hébergement 
(repas et nuitée) et de transport des 
enseignants
Moyenne des dépenses d’hébergement 
et de transport par enseignant

Modalités de recrutement des élèves

�������	���
	���	������
��	����
����	!	�������	Q
� ��������	��
����
� concours interne
� troisième concours
� ������	
��"���������~	������	���

�
���
� avancement
� ��
����	
�������	'

�����	���
	���	�""��
�"�	���	
����	�����9���	
����
����	Q

Tableau 9 : composition des effectifs des trois dernières promotions 
(faire un tableau par catégorie A, B et C)

Année
Origine Total

Externe Interne Autres
2005
���V
2007
Total

À quel niveau de formation votre école recrute-t-elle ?

������	��	��
����	���#�	
���	�������	!	�������	'

Tableau 10 : niveau de formation exigé pour accéder à l’école (faire un 
tableau par catégorie A, B et C)

Diplôme Concours externe Sans concours
Inférieur au brevet
Brevet des collèges
Bac.
Bac + 2
2e cycle
3e cycle
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������	��	��
����	����
�
�	���	��9���	�����
��	'

Tableau 11 : niveau effectif de formation des élèves recrutés (faire un 
tableau par catégorie A, B et C)

Diplôme Concours
externe

Concours
interne

Troisième
concours Sans concours

Inférieur au brevet
Brevet des collèges
Bac
Bac + 2
2e cycle
3e cycle

Dans le cas d’un recrutement par concours, quel est le degré d’implication de 
�������	����	����#�����
���	��	��������	��	�����
����
	���	��9���	Q

� �����	3�����
���	���	�
�������	��
������
���	��	���%��	��	
�����***7
� en appui uniquement (organisation matérielle des épreuves)
� faible
� ������
��


Dans ce dernier cas, à quelle autorité incombe cette charge?
.............................................................................................................................

Commentaires :
...............................................................................................................................

����	��
	��	
���	��	�����
���
�	��~���	��������	Q
w�������	��
����	'

Tableau 12 : taux de sélectivité au concours externe

Catégorie
2005 2006 2007

A B C A B C A B C
Postes
Inscrits
Présents
{���	
�����
�
4�:��
{���	�����
���
�
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w�������	��
����	'

Tableau 13 : taux de sélectivité au concours interne

Catégorie
2005 2006 2007

A B C A B C A B C
Postes
Inscrits
Présents
{���	
�����
�
4�:��
{���	�����
���
�

{�����9��	��������	'

Tableau 14 : taux de sélectivité au troisième concours

Catégorie
2005 2006 2007

A B X A B X A B X
Postes X X X
Inscrits X X X
Présents X X X
{���	
�����
� X X X
4�:�� X X X
{���	�����
���
� X X X

Y���	��	���	����	�����
����
	����	���������	����
�������	
��"�����������	��
�-
rieure et/ou le type de formation sont-ils pris en compte (stages en entreprise, 
��	��5***7	Q

�  oui � non
Si oui, quelles sont alors les modalités précises de recrutement?
...............................................................................................................................
..............................................................
+���
�B
B��	��	���9�	H	���	
�
��	J	!	�������	Q

�  oui � non

Quel est l’âge moyen des élèves recrutés à l’entrée sur les trois dernières 

����
����	Q

Tableau 15 : âge moyen des élèves recrutés (faire un tableau par catégorie 
A, B et C)

Origine des élèves
Âge moyen

2005 2006 2007
w�������	��
����
Concours interne
Troisième voie
Moyenne générale
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������	��
	��	��
��
�
���	������~"�����	���	
����
����	Q

Tableau 16 : répartition hommes/femmes des trois dernières 
promotions (faire un tableau par catégorie A, B et C)

Origine des élèves
Répartition hommes/femmes

2005 2006 2007
Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes

w�������	��
����
Concours interne
Troisième voie
Moyenne générale

�������	���������B
B����	���	��9���	��	����
����	�
���#���	Q
�  oui � non

Si oui, décrire les modalités de recrutement, le statut des élèves et les débouchés ?
@�����
��	��	�����
����
	'

U
�
�
	���	��9���	'
Débouchés : � [������
��
���	"���:����

� [�
����	
�������	'

�	 Les élèves étrangers suivent-ils :
�  un cycle international adapté � le cursus normal � ���	����

�	 Si oui, s’agit-il d’un cycle :
�  court � ���#	Y����	'	����

�	 La formation est-elle sanctionnée par :
� 	��	��
����	Q � ��	���
����
	Q � ���	�

��
�
���	Q

Éléments sur la formation initiale

Les élèves
Y��
����B����	����"����
����	���	�����#���	�������	���	��9���	Q

�  oui � non

Si oui, quelle exploitation en faites-vous?
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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Quelles évolutions constatez-vous?
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
����	��
	��	�
�
�
	���	��9���	��	�����	��	����	"����
���	Q

� fonctionnaire stagiaire
� contractuel
� élève militaire
� ��
����	
�������	'	*********************************************************************

���	��9���	���
B���	���������	Q
�  oui � non

Si oui, par quelle autorité administrative?

Tableau 17 : montant de la rémunération des stagiaires par modalité 
de recrutement en début de scolarité (référence : premier mois de 
scolarité) (faire un tableau par catégorie A, B et C)

Modalités
de recrutement

Montant de la rémunération 
(traitement et primes en €)

Modalités
de calcul

w�������	��
����
Concours interne
Troisième concours
Autres

Le versement de cette rémunération conditionne-t-il une durée minimale de ser-
����	��
�9�	��	��$
�
	Q

�  oui � non
Si oui, pour combien de temps? (précisez en fonction des catégories)

années
En cas de démission, l’agent est-il astreint au remboursement des frais de 
�������
�	Q

�  oui � non
[���B����	�%�����	���	���	��	���������	��	�����	��	�������	��������	
�������
�	Q

�  oui � non
Combien?
En quelle proportion par rapport aux années précédentes?
���	��9���	���
B���	��#��	
��	�������	Q

�  oui � non
Si oui, dans quelles conditions?
.............................................................................................................................
............................................................................................................................
............................................................................................................................
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���	��9���	
��
���
��
B���	��	
������
	��	����	��/��	Q
�  oui � non

4�:�����
B���	��	���	���	��%���
���	���
����
����	Q
�  oui � non

L’organisation de la formation
������	��
	��	�����	��	��	"����
���	���
����	Q	3
�������	��	"���
���	���	��
�#�����7

 mois mois mois
+���
�B
B��	��	������	#��%��	��	"����
���	��
���	!	�������	Q

�  oui � non
Si oui, par qui est-il élaboré? :
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
+���
�B
B��	��	
���	��	"����
���	���%���	
��	�������	Q

�  oui � non
Si oui, par qui est-il élaboré? Quel est son contenu?
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
L’établissement peut-il moduler son offre de formation en fonction des acquis 

�����%���	���	��9���	3��
�����	�%
����	��	��
��������	��
��������7	Q

�  oui � non
�������	������B
B����	��	"����
���	���	"����
����	Q

�  oui � non

Le contenu de la formation
�������	���
	���	��
�9���	�����#����	���	��9���	�
�#������	Q

Tableau 18 : matières enseignées (indiquer précisément l’intitulé de chaque 
matière enseignée) (faire un tableau par cursus si l’école délivre plusieurs cursus 
différents)

Matières  
enseignées
(intitulé)

Temps total de 
formation
(en heures)

% du temps de 
formation /total 

d’heures dispensées

1��2�������
dans la note

��	��

Total
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6����	���	��
�9���	�����#�����	�������	���
	������	���	��	�#������
	
��	��	
��-
#�����	���	��������	Q
...............................................................................................................................
...............................................................................................................................
Quelle est la part relative des enseignements consacrée (précisez en fonction des 
��
�#�����7	'
���	�������	��	�������	
�%���	�
	��	��	"���
���	
�%�����	Q

�  Faible � Moyenne � Importante
+�
���
���	'	x	��	��	"����
���	
�
���

!	��	#��
���	
�%�����	�
	��	����#����
	
�%���	Q
�  Faible � Moyenne � Importante
+�
���
���	'	x	��	��	"����
���	
�
���

���	#�����	��&���	�����
���	Q
�  Faible � Moyenne � Importante
+�
���
���	'	x	��	��	"����
���	
�
���

���	�����
��	��
����
�������	�
	����
������	Q
�  Faible � Moyenne � Importante
+�
���
���	'	x	��	��	"����
���	
�
���

���	
��%����
�����	��	������

����
	����%��	Q
�  Faible � Moyenne � Importante
+�
���
���	'	x	��	��	"����
���	
�
���

Quelles sont les parts respectives, dans la (les) formation(s) dispensée(s) à 
�������	���	���9���
	'
���	�������������	3�������7	'	x	��	��	"����
���	
�
���
���	��
�����	
��"������������	3������B"����7	'	x	��	��	"����
���	
�
���
���	��
���
��	
�����������	3������BG
��7	'	x	��	��	"����
���	
�
���
������	
��
	���	�����#�����
�	
��
���	�����
����
	!	��	
����9��	
����	��	
��
�	Q	
w����B��	����	
���>
B����	��"����
�	Q
...............................................................................................................................
...............................................................................................................................
Quelle part des enseignements est consacrée à l’utilisation des nouvelles techno-
��#���	3��	x	��	��	"����
���	
�
���7	Q	w����B��	����	
���>
B����	��"����
�	Q
...............................................................................................................................
...............................................................................................................................
U���	������	"����	��
	�����#�����
	��
B��	�������	Q
...............................................................................................................................
...............................................................................................................................
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+�
����B����	���	�������#�����
	�������	����	��	�������	��
����	���	�

��
��	
���	��9���	Q

�  oui � non
Si non, comment ces attentes pourraient-elles être satisfaites?
...............................................................................................................................
...............................................................................................................................

Les méthodes pédagogiques
�������	���
	���	������
��	�������#�����
	Q

Tableau 19 : modalités d’enseignement

Modalités d’enseignement Temps de formation total % du temps de formation total
w����	��#��
����
{������	����#��
Autres modalités d’enseignement 
(précisez)
Stage en administration
Autres stages (précisez)
[�
���	��
��������	H	��	
������	J
Total

Quelle est la durée du/des stage(s) organisé(s) dans le cadre de la formation et 
dans quel type de structure sont-ils effectués (administration de tutelle, autres 
�������
��
�����	��
��
�����***7	Q

Tableau 20 : durée (s) du/des stages

Stage(s) Type de structure Durée
1er stage
2e stage
3e stage

�������	���
	���	������
��	��~���	�
�#�3�7	3�����	���	������	��������	�""��
�����	
����������
***7	Q	w�����
	��	"��
	��	��
�
���	�
	��������
���	��	�
�#�����	Q
...............................................................................................................................
...............................................................................................................................
������	��
	��	
��
	����
���	��	��	��
�
���	��~���	�
�#�	3�7	����	��	��
�
���	�����	
��	����9��	Q

x
?��	
��
��	��	��	"����
���	3������	�
�#��7	���""��
��B
B����	!	���
���#��	Q

�  oui � non
Si oui, quelle en est la durée :
��������	
�
����������
������	����	��	���	��������������
���������	�������������������

�  oui � non
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La sanction de la formation (pour information)
+���
�B
B��	��	���������
	!	�������	��	��	"����
���	Q

�  oui � non
��	���������
	����
���	��
��B
B��	��	���

�	����	��	���������
	��	���
��	Q

�  oui � non
¨B�B
B��	��	�����	���""��
�
���	�������	!	��	���������
	Q

�  oui � non
+�	���	���%�����	��	���������
�	������
	���	
��
��	���
B���	��
��
��	��
��	���	��9���	Q
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
����	��
	��	�
�
�
	���	��9���	!	�������	��	����	"����
���	Q

� titularisation immédiate � nomination en tant que 
fonctionnaire stagiaire

Les anciens élèves disposent-ils à l’issue de leur scolarité d’une formation com-

�����
����	 3�����
�#�����
	 
��	 ��	 "���
��������	 
���	 ��
������
��	 ����-
������	��	"����
���	!	���	
��%����
�����	�
��������7	Q

�  oui � non
Si oui, merci de préciser la nature de ces formations complémentaires et leur durée :
...............................................................................................................................
...............................................................................................................................
��	"����
���	���
�����	!	�������	��
B����	��
�����
�	Q

�  oui � non
Si oui, à quel niveau de diplôme ou d’équivalence la formation conduit-elle?
�  BEP/CAP � Bac � z{U~	Y?{ � Licence � Master Autres

Évaluation de la formation
+���
�B
B��	��	�/�
9��	��������
���	���	��9���	���	��	�������
�	Q

�  oui � non
Si oui, merci de décrire son fonctionnement et d’indiquer sa périodicité :
...............................................................................................................................
...............................................................................................................................
+���
�B��	��	�/�
9��	��������
���	��	�������	�
	��	��	"����
���	
��	���	��
��/����	
3�������
��
����	���������7	Q

�  oui � non
Si oui, merci de décrire le processus et d’indiquer sa périodicité :
...............................................................................................................................
...............................................................................................................................
+���
�B��	��	�/�
9��	��������
���	��	�������	�
	��	��	"����
���	
��	���������
��
���	Q

�  oui � non
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Si oui, merci de décrire le processus et d’indiquer sa périodicité :
...............................................................................................................................
...............................................................................................................................
L’école a-t-elle déjà fait l’objet d’un audit de la part d’un corps d’inspection ou 
��	���
����	Q

�  oui � non
Si oui, lequel?
�������	����������B
B����	���	���	
��#������	��	"����
���~��
����	��������	
����	���
���	Q

�  oui � non
Si oui, comment?
...............................................................................................................................
...............................................................................................................................

Éléments sur la formation continue

Z�
��	�����	���
����B
B����	���	"����
���	���
����	Q
� oui � non

Z�
��	 �����	 �9��B
B����	 ���	 ��
����	 ��	 ������
���	 ���	 ������	 ��	 ����
�������	
3Z[+7	Q	U�	����	����������	Q

� oui � non
������	
��
	��
�����
�	��	"����
���	���
����	����	���	��
���
��	��	�������	Q

	x
����	��
	��	%��#�
	��������	!	��	"����
���	���
����	��	����	��	�������	Q

	@�
Quelles sont l’origine et le statut des élèves accueillis dans le cadre de la forma-

���	���
����	Q

���#����	'
U
�
�
	'

w�

�	"����
���	��
B����	��	���	��
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Si oui, cette formation s’accomplit-elle dans le cadre d’un partenariat avec 
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Remarques complémentaires, 
suggestions d’améliorations
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Annexe no 6

Questionnaire adressé aux 
secrétariats généraux des 
ministères

Tableau 1 : effectifs des élèves en formation dans les écoles relevant 
du ministère

Catégorie Effectifs réels pour l’année 2007
Formation initiale Formation continue

Élèves de catégorie A
Élèves de catégorie B
Élèves de catégorie C
Total

Tableau 2 : moyens humains des écoles relevant du ministère

Corps/type de personnels Effectifs réels* Effectifs en ETPT
Personnels enseignants
Enseignants permanents
Total enseignants permanents
Enseignants vacataires
Intervenants vacataires (fonctionnaires civils)
Intervenants vacataires (militaires)
Intervenants vacataires (non fonctionnaires)
Autres enseignants associés et invités
Total enseignants vacataires
Total personnels enseignants
Personnels non enseignants
Catégorie A
Personnels administratifs de catégorie A
Contractuels sur emploi de catégorie A
Autres personnels de catégorie A (préciser)
Total catégorie A
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Corps/type de personnels Effectifs réels* Effectifs en ETPT
Catégorie B
Personnels administratifs de catégorie B
Contractuels sur emploi de catégorie B
Autres personnels de catégorie B (préciser)
Total catégorie B
Catégorie C
Personnels administratifs de catégorie C
Contractuels sur emploi de catégorie C
Ouvriers professionnels, ouvriers d’entretien et 
d’accueil
Autres personnels de catégorie C (préciser)
Total catégorie C
Autres (préciser catégorie et fonctions exercées)

Total général

* Au 01/01/2008. Merci de préciser les effectifs des vacataires pour l’année 2007.

Tableau 3 : répartition des emplois par source de financement

3'��������	���
��� Effectifs en ETPT
Emplois rémunérés par l’opérateur hors plafond d’emplois du ministère
Emplois rémunérés par l’État (programmes de rattachement)
Emplois rémunérés par d’autres collectivités ou organismes
Total

Tableau 4 : ressources des écoles pour l’année 2007

Type de ressource En K€
Subventions de l’État
Autres subventions et dotations
Ressources propres et autres
Total ressources

Tableau 5 : dépenses constatées des écoles pour l’année 2007

Type de dépense Montant (en K€)
Dépenses hors rémunération des stagiaires (DHRS)
Personnel administratif
Indemnités des formateurs occasionnels
Rémunération des enseignants permanents
 Prestations de formation (marchés)
Dépenses courantes
Immobilier (valorisation de l’immobilier ou loyers des immeubles)
Autres dépenses
Total dépenses hors rémunération des stagiaires
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Dépenses de rémunération des stagiaires (DRS)
Traitement des stagiaires 1

Indemnités liées à la formation
Total dépenses rémunération des stagiaires
Total général dépenses (DRHS + DRS)

(1) Le montant des traitements et salaires s’entend charges sociales comprises.
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Annexe no 7

Questionnaire adressé 
aux agents de la fonction 
publique d’État affectés 
dans leur fonction depuis 
moins de cinq ans
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5. Au moment de votre prise de poste, avez-vous eu une formation complémen-
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11. Lors de votre première affectation, avez-vous été accompagné par un tuteur 
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15. Au regard de votre poste actuel, pouvez-vous citer parmi les formations 
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18. Quelles suggestions pourriez-vous formuler pour améliorer la formation des 
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Annexe no 8

Résultats de l’enquête 
Ipsos sur la modernisation 
de la formation initiale 
des agents de l’État, 
13 novembre 2008

Contexte et objectifs de l’étude
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agents publics et sur l’ensemble des écoles publiques, qu’elles soient techniques 
ou administratives, générales ou spécialisées, civiles ou militaires.
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nissant des anciens élèves des écoles de Formation de la FPE. L’étude a comme 
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– Leur formation à l’école (école, mode de recrutement, durée et organisation 
de la formation, type d’enseignants, liens avec d’autres écoles, ...)
– Leur niveau de satisfaction sur cette formation (contenu et qualité des ensei-
gnements notamment par rapport à leur formation initiale) et l’apport de cette 
dernière dans leur insertion professionnelle dans leur administration (lien entre 
���	 �����#�����
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�����	 �
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professionnelle.
– Les forces et faiblesses des formations ainsi que les pistes d’amélioration 
qu’ils envisagent
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Rappel du dispositif d’étude
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1. Des formations jugées trop décalées par rapport au terrain et parfois trop lon-
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formation continue, malgré une pratique forte et appréciée, visant trop rarement 
à préparer à un autre métier.
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Des formations jugées trop décalées par 
rapport au terrain et parfois trop longues 
mais malgré tout indispensables

Le choc du terrain : du décalage entre la formation 
et le quotidien
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de l’école, les agents soulignent l’importante distance entre ce qu’ils ont appris 
à l’école et la réalité du terrain.
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L’intégration : une inévitable adaptation à la réalité
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on nous dit de tout oublier. Vous ne pouvez pas travailler si vous respectez à la 
lettre ce que vous avez appris à l’école» (Catégorie B, MBCPFP, – de 2 ans)
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– On découvre le fonctionnement de l’administration, les différences de pra-
tiques d’un lieu à un autre.
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savent qu’ils vont devoir faire une certaine formation. Même si on est formé, il y 
a un savoir vivre à apprendre dans le service. Il faudrait qu’on soit opérationnel 
plus vite car il y a du sous-effectif» (Catégorie A, MBCPFP, – de 2 ans)
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Des formations qui spécialisent mais pas toujours 
assez
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Chez les encadrants, une absence de formation au 
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Une formation parfois jugée trop longue
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Des formateurs trop souvent trop éloignés du 
terrain et pas toujours pédagogues
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pas du tout au milieu, qui ne collent pas au terrain. Ca ne sert à rien » (Catégorie
B, Défense, – 2 ans)
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Intérieur, + 10 ans)
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L’attente d’un enseignement alliant théorie et vision 
pratique
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très bien. Leurs interventions étaient réduites à cause du coût » (Catégorie A, 
Intérieur, + 10 ans)

Des formations considérées comme 
« malgré tout indispensables »

Un souvenir majoritairement très positif de la vie à 
l’école
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Même si pour quelques-uns ce fut trop austère, 
trop scolaire
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C’est notamment le cas pour des agents ayant passé un concours en interne après 
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Un passage obligé, de l’autre côté du miroir : 
l’entrée dans un corps, dans un métier
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Là, on prend un uniforme, on apprend la culture de son domaine » (Catégorie A, 
Défense, + 10 ans)
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Des cours très théoriques mais fondamentaux
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taire ; si on faisait de la comptabilité, c’était de la comptabilité militaire... »
(Catégorie A, Défense, + 10 ans)
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Au final, une formation que l’on imagine difficilement 
raccourcie
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(Catégorie A, MEEDDAT, + 10 ans)
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Des améliorations attendues : un volet 
« pratique » plus signifiant, des formations 
et des affectations plus adaptées aux 
souhaits et aux compétences des agents

Un lien plus fort avec le terrain
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Une plus grande ouverture : aux autres 
administrations, à l’étranger, au monde réel
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qu’on n’était pas vraiment conscient d’être bons ou non, mais ils étaient attentifs 
à nos remarques» (Catégorie A, Défense, + 10 ans)
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après partir vers une spécialisation, mais avoir un dialogue commun entre admi-
nistration. Car si on ne parle pas de la même langue, si on n’a pas des valeurs 
communes, on ne peut pas se parler» (Catégorie A, Intérieur, + 10 ans)
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à l’étranger» (Catégorie A, Défense, + 10 ans)

Des stages plus longs, et liés à la future affectation 
des agents
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continuité que je n’ai pas retrouvé. Je trouve dommage de ne pas avoir pu le 
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l’alternance entre stage et cours c’est bien. On se retrouve après des stages qui 
sont biens. On s’intègre petit à petit à son nouveau poste, c’est progressif, c’est 
bien fait. La méthode est bien.» (Catégorie A, MEEDDAT, + 10ans)
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la scolarité. On est beaucoup plus en prise avec le concret et là où les enseigne-
ments nous semblent utiles» (Catégorie A, MBCPFP, – de 2 ans)

Les affectations : la nécessité d’une meilleure prise 
en compte des agents (compétences, souhaits)
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Des gens pètent des câbles» (Catégorie B, MBCPFP, – 2 ans)
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de l’élève. Cela pourrait être prédéterminé puis ensuite conforté par un entretien 
réalisé par le gestionnaire RH.» (Catégorie A, Défense, + 10 ans)
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le bagage des agents. Il faut que ce soit des gens à compétence, qu’il y ait un 
minimum de classement pour garder l’égalité de recrutement / traitement pour 
tous. Pour les services vétérinaires, il y en avait un qui connaissait le poste sur 
les doigts et qui ne l’a pas eu. A la place, on a quelqu’un qui devait être formé. 
C’est dommage. Mais il faut tout de même assurer un minimum d’égalité par le 
classement» (Catégorie A, Intérieur, + 10 ans)
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intelligente et plus lissée.» (Catégorie A, MEEDDAT, + 10 ans)

Les affectations : une décision plus rapide et mieux 
accompagnée
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Une réforme des concours : pour plus d’ouverture ?
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pourrait ouvrir sur d’autres disciplines» (Catégorie A, Défense, + 10 ans)
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Évolution de carrière : une mobilité 
souhaitée mais pas toujours facilitée. 
La formation continue, malgré une 
pratique forte et appréciée, visant trop 
rarement à préparer à un autre métier

La mobilité, la possibilité de changer de métier et 
d’évoluer : un souhait des agents
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�	 H	���������
��
���	/	#�#�����
	���	#���	
���	�"�����	J	3w�
�#����	[�	=�
�������	
+ 10 ans)
�	 H	��	������
	
��
	
����

��	��	���
���	
��
��	���	���9���	�
	��	
��
	
������	
conscience de certains métiers. » (Catégorie A, Intérieur, + 10 ans)
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Pourtant ce serait plus ouvert» (Catégorie A, Défense, + 10 ans)
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Un soutien à la mobilité contrasté selon les 
services/ administrations

�	 w��
�����	 �������
��
����	 ���%���
	 ������	 
�9�	 ��
����
��	 !	����	 
��
��	 �����	
agents vers d’autres administrations, ou à accueillir des agents venant d’autres 
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veulent pas les recevoir... Du coup, si on veut bouger, on va dans les endroits où 
personne ne veut aller» (Catégorie A, Défense, + 10 ans)
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demande une remise en cause permanente. Et je l’ai fait sur le tas, ou aussi 
quelques fois par formation» (Catégorie A, Intérieur, + 10 ans)
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Le retour à l’école obligatoire : un facteur de 
démotivation
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+ 10 ans)



180 Propositions pour une réforme de la formation des agents de l’État 

�	 H	[�	��
��
�	&�	
������	
�����	��	��������	
���	G
��	[	�	*	w���
	�	���	�������*	
Mais je dois d’abord travailler 5 ans. Passer encore 1 an sur les bancs, je ne me 
��&����	
��*	@���	��	&�	����	
�����	
��	�!***	J	3w�
�#����	[�	[#�����
����	�~V	���7
�	 H	��	
��%�9��	����
	 ��	 �����

��	!	��	�������	��
���*	U���	 "��
	 ��"����	���	
�����	����	���	&�	��	����	
��	��	����
	
����%��	'	&�	���������	
��	"�������
	"����	��	
��*	@���	&������	%�����	�����	"����
���	���

��*	U�	&�	����	���	�������	�
	���	&�	
����	�����	!	��	
������	&���	%�����	�����	"����
���	J	3w�
�#����	z�	@zw6<6�	�	�	
ans)

La proposition de développer la validation d’acquis 
ne convainc pas pour l’instant
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La formation continue : une pratique bien implantée 
sur laquelle il conviendrait de s’appuyer
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une formation continue s’impose. Celle-ci est fréquente et encouragée, parfois 
obligatoire même. Mais elle n’a pas pour visée de permettre l’évolution de car-
rière des agents et plutôt de les spécialiser dans leurs métiers.
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La formation continue : un complément 
de la formation initiale dans un processus 
de spécialisation des agents
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	��	"����
���	���
����	
suivie en école, elle n’a pas vocation à remplacer cette formation initiale qui dote 
les agents d’une base indispensable. Toutefois, le renforcement des dispositifs 
��	 "����
���	���
����	
������
	
���	���
����	 &��
����	���	 ����	 �������	 ��#9��-
ment la durée de la formation initiale.
�	 H	��	"����
���	���
����	��
	����������	����	�������	�����	'	��	���	��	��	���
�	
pas sans fondation» (Catégorie A, Intérieur, + 10 ans)
�	 H	U�	��	�/�
9��	��	"����
���	
��
	��	���#	��	��	���	����
�	�
	��
	�"�����*	��	
peut réduire la formation initiale. C’est un jeu d’équilibre. On pourrait prendre 
���	
��
��	��	��	"����
���	���
����	�
	��	�������	���	�	��	]	���	�
�9��	!	��	�����
	
où l’on revient à l’école.» (Catégorie A, Défense, + 10 ans)

Un manque de dispositif de formation sur les 
nouveaux métiers conduit à recruter à l’extérieur

�	 ���

���
���	��	�
��������
����	���������	��	�����
	������
	
��	����%�����	��	
contractuels et non par une adaptation de la formation initiale ou la mise en place 
��	"����
����	���
�����	�������	'
�	 H	��	����	
�9�	"��

�	
��	��	"��
	���	��	���������	"���
����	��	��������
�	�

�-
raissent, pour lesquelles on privilégie le recrutement de contractuels, dans une 
proportion tellement importante qu’on se demande ce que devient l’esprit de 
���
�	J	~	H	=��	
�������
	���	���	"���
����	������
�����
	!	���	�
��������
����	
qui ne sortent pas de l’école. L’école doit se mettre en mesure d’intégrer ce 

/
�	��	"����
����	����	
���	�������	��	����
�
�	���	�����
����
�	��
�������*	J	
3w�
�#����	[�	U��
��	�~V	���7

Le développement de filières métiers doit être 
accompagné de passerelles et de formations 
garantissant aux agents une réelle mobilité

�	 ��	����
���	��	���9���	��
����	��	
��
	��	"����	�
	��	���
	��	"����	��	/���	���	
agents qu’accompagnée de passerelles entre métiers, administrations et donc de 
formation continue.
�	 =�	��	
��
	���#��	
���	���	�#��
�	�����	�
��������
���	
�
���	���	��	��
���	��	
dépens de leurs possibilités d’évolution au sein de leurs administrations (ces 
dernières étant aujourd’hui attractive du fait de la pluralité des métiers qu’elles 
proposent).
�	 H	=�	��	"��
	
��	�
���������	�����
�#�	'	��	��	����
	�
��������	
����	&�	�������	
pas pu changer de métier. Il faut rester généraliste » (Catégorie A, Agriculture, 
�~V	���7
�	 H	U�	��	
����	�����	���9��	������
�	'	��	
��
	��	��
��	���
��	��	�����	���	�������	
et de l’administration pénitentiaire. Mais on ne pourra pas aller dans des métiers 

��
	��""����
�	�
	:�	��	��#��

� ���	���	���
����*	=�	/	�	���	������	���	����	��	
pourra pas faire dans d’autres administrations.» (Catégorie A, Intérieur, + 10
ans)
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�	 H	=�	��	"��
	
��	���	
���	��"�����	���	#���*	=�	"��
	����	�������	��	
����%���
�	��	
"����	��
��	������	��	#�����	���	
����������	'	���
��
	
���	���	������	[	���	���
	
avant tout des managers. » (Catégorie A, Défense, + 10 ans)
�	 H	6�������	
��	"����	���	���9���	��
����	'	����	����	��	����������
	���
���	�
	
���	
����%���
�	��	��	�������
��	
���	��
�	'	���	��	��	�����>
	
��	%���	���	��
����	J	
(Catégorie A, MBCPFP, – de 2 ans)
�	 H	��	��	������
	!	��	�������
�	���	
����������	
���	
������	����#��	�
�9�*	Y�	
coup, vous êtes plus opérationnel et moins stressé » (Catégorie A, MBCPFP, – 
de 2 ans)
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Annexe no 9

Le mouvement de création 
des écoles de la fonction 
publique d’État et le 
nombre d’admis au 
baccalauréat : graphiques 
comparatifs

Graphique n° 1 : évolution du nombre d’admis au baccalauréat (général, 
technologique et professionnel) de 1960 à 2007

Graphique n° 2 : répartition du nombre d’admis au baccalauréat entre les 
filières générales, technologiques et professionnelles de 1960 à 2007
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Graphique n° 3 : années de création des écoles de la fonction publique 
d’État

Graphique n° 4 : comparaison entre le nombre d’écoles créées et le 
nombre d’admis au baccalauréat (général, technologique et 
professionnel) entre 1960 et 2007
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Chronologie de la création des écoles 
de la fonction publique d’État

XVIIe

École Sigle Ministère Date de création 
École nationale des ponts et chaussées ENPC MEEDDAT �^]^
$����	�������	��
�������	?�� +�U	?�� MEN/ MESR �^W]
École d’application de l’artillerie EAA MINDEF/ 

EMADT
1792

École nationale supérieure des mines ENSMP MINEIE 1783

XVIIIe

École Sigle Ministère Date de création 
Centre des hautes études de Chaillot CEDHEC MCC 1887
École nationale des chartes ENC MEN/ MESR 1821
École spéciale militaire de Saint-Cyr ESM MINDEF/ 

EMADT
1802

École d’application de l’arme blindée cavalerie EAABC MINDEF/ 
EMADT

���]

École navale et groupe des écoles du Poulmic EN MINDEF/
EMM

1830

$����	���	�"������	��	�����������
	��	��	������ EOCM MINDEF/ 
EMM

��V�

École des fourriers de Querqueville EDF MINDEF/ 
EMM

1890

École du service de santé des armées de Lyon ESSA Lyon MINDEF/ SSA 1888
$����	��	�������	��	���
�	���	������	��	z������� ESSA

z�������
MINDEF/ SSA 1890

École nationale supérieure des télécommunications ENST Paris MINEIE 1878

Années 1900
École Sigle Ministère Date de création  

$����	���	�"������	��	��	#����������	��
������ EOGN MINDEF/ 
GEND

1901

Années 1910
École Sigle Ministère Date de création  

École des fusiliers marins de Lorient EFM Lorient MINDEF/ 
EMM

�W�]

Années 1920
École Sigle Ministère Date de création 

Centre d’instruction navale de Brest CIN Brest MINDEF/ 
EMM

1923
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Années 1930
École Sigle Ministère Date de création 

École nationale des brigades des douanes ENBD MBCFP �W�V
$����	��	"����
���	���	����B�"������	��	�������	
de l’air

EFSOAA MINDEF/ 
EMAA

1932

$�����	���	�"������	��	�������	��	�����	3���
	$����	
de l’air)

EOAA MINDEF/ 
EMAA

1933

École militaire de haute montagne EMHM MINDEF/ 
EMADT

1932

$����	���

����
���	���	�"������	��	������ EAOM MINDEF/ 
EMM

1930

École du personnel volant EPV MINDEF/ 
EMM

1935

Années 1940
École Sigle Ministère Date de création 

École nationale d’administration Ena DGAFP �W]k
École nationale du cadastre ENC MBCFP �W]k
École nationale du Trésor public ENTP Noisiel MBCFP �W]V
École nationale des douanes de Tourcoing END 

Tourcoing
MBCFP �W]^

École nationale des sciences géographiques ENSG MEEDDAT �W]�
École nationale de l’aviation civile ENAC MEEDDAT �W]�
École nationale supérieure de météorologie ENSM MEEDDAT �W]�
École de l’aviation de chasse EAC MINDEF/ 

EMAA
�W]�	!	

Marrakech
(Maroc)

École de l’aviation de transport EAT MINDEF/ 
EMAA

�W]k

Cours d’enseignement technique de l’armée de l’air CETAA MINDEF/ 
EMAA

�W]k

Centre d’instruction de contrôle et de la défense 
aérienne

CICDA MINDEF/ 
EMAA

�W]�

Centre de formation des techniciens de la sécurité 
de l’armée de l’air

CFTSAA MINDEF/ 
EMAA

�W]�

École de navigation sous-marine et des bâtiments à 
propulsion nucléaire

ENSM MINDEF/ 
EMM

�W]W

École de gendarmerie de Chaumont EG Chaumont MINDEF/ 
GEND

�W]k

École nationale de la statistique et de 
l’administration économique

ENSAE MINEIE �W]V

École nationale supérieure de police ENSP MININT/ 
DGPN

�W]�

École nationale de police de Sens ENP Sens MININT/ 
DGPN

�W]V
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Années 1950
École Sigle Ministère Date de création 

$����	��
������	���	
������	
�%����	��	��$
�
 ENTPE MEEDDAT 1953
Groupement des écoles d’administration de l’armée 
de l’air

GEAA MINDEF/ 
EMAA

1953

École des applications militaires de l’énergie 
atomique

EAMEA MINDEF/ 
EMM

�WkV

École de plongée ECOPLONG MINDEF/ 
EMM

1958 dans sa 
forme actuelle

École de gendarmerie de Châtellerault EG
Châtellerault

MINDEF/
GEND

1958

École nationale de la protection judiciaire de la 
jeunesse

ENPJJ @=��?U 1952

École nationale de la magistrature ENM @=��?U 1958

Années 1960
École Sigle Ministère Date de création  

École nationale de formation agronomique ENFA MAP �WV]
$����	��
������	��	#����	������	���	����	�
	"��G
�	
– AgroParisTech

ENGREF MAP �WVk

École nationale du génie de l’eau et de 
l’environnement de Strasbourg

ENGEES MAP �WVV

École nationale des impôts – Site de 
Clermont-Ferrand

ENI Clermont MBCFP �WVV

École militaire interarmes EMIA MINDEF/ 
EMADT

�WV�

$����	��
������	���	����B�"������	����
��� ENSOA MINDEF/ 
EMADT

�WV�

École nationale d’administration pénitentiaire ENAP @=��?U �WVV

Années 1970
École Sigle Ministère Date de création  

Institut régional d’administration de Bastia Ira Bastia DGAFP 1970
Institut régional d’administration de Lyon Ira Lyon DGAFP 1970
Institut régional d’administration de Nantes Ira Nantes DGAFP 1972
Institut régional d’administration de Metz Ira Metz DGAFP 1973
Institut régional d’administration de Lille Ira Lille DGAFP 1979
École nationale des techniciens de l’équipement +�{+	[�� MEEDDAT 1972
École d’administration des affaires maritimes 
(Groupe Écoles – Centre de formation et de 
documentation des affaires maritimes)

EAAM MEEDDAT 1977

École nationale supérieure de techniques avancées ENSTA MINDEF/ 
DGA

1970

École militaire du corps technique et administratif EMCTA MINDEF/ 
EMAdT

1977

Centre d’instruction navale de Saint-Mandrier CIN St 
Mandrier

MINDEF/
EMM

1971

$����	��	#����������	��	@��
��:�� +5	@��
��:�� MINDEF/
GEND

�W^V

École nationale de police de Châtelguyon ENP Châtel MININT/ 
DGPN

1972
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École nationale de police de Reims ENP Reims MININT/ 
DGPN

1973

École nationale de police de Vannes ENP Vannes MININT/ 
DGPN

1973

École nationale supérieure d’application de la police 
nationale

ENSAPN MININT/ 
DGPN

�W^]

École nationale de police de Fos sur mer ENP
Fos-sur-mer

MININT/
DGPN

1978

École nationale des greffes ENG @=��?U �W^]

Années 1980
École Sigle Ministère Date de création 

$����	��
������	����#�������	���	
������	�#�������	
de Clermont-Ferrand

ENITAC MAP �W�]

École nationale des impôts – Site de Noisy-le-Grand ENI Noisy MBCFP 1980
École normale supérieure Lyon ENS Lyon MEN/ MESR 1987
École des marins météorologistes océanographes EMMO MINDEF/ 

EMM
1982

Centre d’interprétation et de reconnaissance 
acoustique

CIRA MINDEF/ 
EMM

1983

École des marins pompiers de Marseille EMPM MINDEF/ 
EMM

1985

École de gendarmerie du Mans EG Le Mans MINDEF/ 
GEND

1983

Institut national de la formation de la police 
nationale

INFPN MININT/ 
DGPN

1982

Centre de formation de la police nationale de 
Béthune

CFPN Béthune MININT/ 
DGPN

1982

Centre de formation de la police nationale de 
Carcassonne

CFPN
Carcassonne

MININT/
DGPN

1982

Centre de formation de la police nationale de 
Chassieu

CFPN
Chassieu

MININT/
DGPN

1982

Centre de formation de la police nationale de Nantes CFPN Nantes MININT/ 
DGPN

1982

Centre de formation de la police nationale de 
Perpignan

CFPN
Perpignan

MININT/
DGPN

1982

Centre de formation de la police nationale de 
Sancerre

CFPN Sancerre MININT/ 
DGPN

1982

Centre de formation de la police nationale de 
Saint-Brieuc

CFPN
Saint-Brieuc

MININT/
DGPN

1982

Centre de formation de la police nationale de 
Calédonie

CFPN NC MININT/ 
DGPN

1982

Centre de formation de la police nationale de Troyes CFPN Troyes MININT/ 
DGPN

1982

Délégation régionale de la formation Nouvelle 
Calédonie

DRF NC MININT/ 
DGPN

1982

Délégation régionale au recrutement et à la 
formation Paris

DRRF Paris MININT/ 
DGPN

1982

Délégation régionale au recrutement et à la 
formation Rennes

DRRF Rennes MININT/ 
DGPN

1982

Centre national d’études et de formation de la police 
nationale

CNEF MININT/ 
DGPN

1983

Délégation régionale au recrutement et à la 
formation Ile-de-France

DRRF IDF MININT/ 
DGPN

1983
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Délégation régionale au recrutement et à la 
formation Lyon

DRRF Lyon MININT/ 
DGPN

1983

Délégation régionale au recrutement et à la 
formation Metz

DRRF Metz MININT/ 
DGPN

1983

École nationale de police de Saint-Malo ENP
Saint-Malo

MININT/
DGPN

1988

Institut national du travail, de l’emploi et de la 
formation professionnelle

INTEFP MINSOC 1980

Années 1990
École Sigle Ministère Date de création 

=��
�
�
	��	"����
���	���	�""�����	�������
��
����	�
	
consulaires

IFAAC MAE 1993

Institut de formation des personnels du ministère de 
l’Agriculture – site de Nancy

INFOMA
Nancy

MAP 1997

Institut national du patrimoine INP MCC 1990
École nationale des sciences de l’information et des 
bibliothèques

ENSSIB MEN/ MESR 1992

École nationale supérieure des ingénieurs des études 
et techniques d’armement

ENSIETA MINDEF/ 
DGA

�WW]

Escadron de formation des fusiliers commandos EFCA MINDEF/ 
EMAA

1993

École de pilotage de l’armée de l’air EPAA MINDEF/ 
EMAA

�WW]

École de transition opérationnelle ETO MINDEF/ 
EMAA

1995

École supérieure et d’application des transmissions ESAT MINDEF/ 
EMADT

�WW]

École Supérieure et d’Application des 
Transmissions

ESAT MINDEF/ 
EMM

�WW]

École de l’aéronautique navale EAN MINDEF/ 
EMM

�WW]

École du personnel de pont d’envol EPPE MINDEF/ 
EMM

�WWV

École de gendarmerie de Montargis EG Montargis MINDEF/ 
GEND

1995

École de gendarmerie de Tulle EG Tulle MINDEF/ 
GEND

1999

École de gendarmerie de Châteaulin EG Châteaulin MINDEF/ 
GEND

1999

École de gendarmerie de Rochefort EG Rochefort MINDEF/ 
GEND

1999

École du personnel paramédical des armées EPPA MINDEF/ SSA 1990
École nationale de la statistique et de l’analyse de 
l’information

ENSAI MINEIE �WW]

Centre de formation de l’INSEE CEFIL MINEIE �WWV
École nationale de police de Marseille ENP Marseille MININT/ 

DGPN
1991

$����	��
������	��	
�����	��	4��%��� +�6	4��%��� MININT/
DGPN

1992

Délégation régionale de la formation Réunion/ 
Mayotte

DRF Réunion MININT/ 
DGPN

1992

École nationale de police de Draveil ENP Draveil MININT/ 
DGPN

1995
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$����	��
������	��	
�����	��	6���#���� +�6	6���#���� MININT/
DGPN

1995

Délégation interrégionale de la formation 
Antilles-Guyane

DIRF Antilles MININT/ 
DGPN

1995

Délégation régionale au recrutement et à la 
"����
���	z�������

DRRF
z�������

MININT/
DGPN

1995

Délégation régionale au recrutement et à la 
formation Lille

DRRF Lille MININT/ 
DGPN

1995

Institut national de formation des personnels 
�������
��
�"��	
���������	�
	�����
������

INFPATS MININT/ 
DGPN

1997

École nationale de police d’Oissel ENP Oissel MININT/ 
DGPN

1997

Centre de formation de la police nationale de 
Grenoble

CFPN
Grenoble

MININT/
DGPN

1997

École nationale de police de Nîmes ENP Nîmes MININT/ 
DGPN

1998

Centre de formation de la police nationale de Ste 
Foy

CFPN Ste Foy MININT/ 
DGPN

1999

Années 2000
École Sigle Ministère Date de création 

École supérieure de l’éducation nationale ESEN MEN/ MESR 2003
Institut supérieur de l’aéronautique et de l’espace ISAE MINDEF/ 

DGA
1er octobre 2007

(EPSCP) ;
issu du 

rapprochement
de l’ENSICA 
3�W]k7	�
	��	
U?6[+4�	

(1909) érigés en 
établissements

publics
administratifs – 
+6[	�	��	�WW]*

Escadron de formation renseignement EFR MINDEF/ 
EMAA

���]

École de pilotage et de navigation de l’armée de 
l’air

EPNAA MINDEF/ 
EMAA

2005

École de gendarmerie de Libourne EG Libourne MINDEF/ 
GEND

2001

École du Val-de-Grâce EVG MINDEF/ SSA 2005
École nationale de la concurrence, de la 
consommation et de la répression des fraudes

ENCCRF MINEIE 2001

École nationale de police de Montbéliard ENP 
Montbéliard

MININT/
DGPN

2000
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Annexe no 10

Verbatim issus des 
entretiens approfondis 
avec des groupes 
d’agents de l’État, civils 
et militaires, titulaires ou 
contractuels de toutes 
catégories, A +, A, B et C

Sur le recrutement des agents de 
l’État en interdépendance avec le 
mouvement de professionnalisation 
engagé par les universités en France

Catégorie A
�	 	H	��	"����
���	��:��	!	�������	��	
����	
��	�����	��	���

�	��	�������
�	���	
�������	���	�������
�	��:��*	J	=��
�
�
	��
�����	��	
�������	��	����
���	�
	��	��	
formation professionnelle (INTEFP), année de titularisation 2008
�	 H	=�	 ��
	 ����������	 ��	
������	 ��	 ���

�	 ��	 
����	
��"���������	 �
	 ��������-
taire des personnes intégrant les écoles de la fonction publique, et notamment de 
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terrain n’est pas faite en amont. » École nationale de police de Rouen (ENP), 
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les écoles du service public
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�	 H	�""���	��	�������	��	"����
���	!	���������	�
	��	
����9��	�����	��	������-
pondance avec la fonction avec l’aide d’un tuteur » Pas d’école de formation, 
agent de préfecture, année de titularisation 2007
�	 H	=�	"������
	��

��	��	
����	��	����
�%��	
�
���
	!	��	���
��	��	�������	���	��	
faciliter l’intégration et l’apprentissage du métier. » École nationale du Trésor, 
année de titularisation 2007
�	 H	Y�����	
���	��	
����	!	 ��	
��
����	�
	�����
�#��	����9��	�
�#�����	
��	��	
tuteur pendant la formation-école et après la prise de poste. » ENSOP, (école 
��
������	���	�"������	��	
�����7�	���k
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�	 H	?��	 "����
���	 ���""��
�
���	 �����
	 %�������*	 +�	 #�������	 ��	 ��/	 �	 ������	
formation à la prise de poste. » Pas d’école de formation, agent de préfecture, 
�����	��	
�
�������
���	���]
�	 H	��	 ����	 ��	 
����	 �����	 "����
���	 ���""��
�
���	 ����	 ��	 
��
�������	 ���	
enseignements de bases au niveau juridique.» Pas d’école de formation, agent 
YY[UU�	�����	��	
�
�������
���	���V
�	 H	��	
����	��	
��
�	������
	G
��	�����
�#���	�����	"����
���	���	���	%������	
�
	 ���	��&���	��	�������	����	���	"����
����	�
�����������	�����	��	��
��
���	
��	"���	�������
�*	J	6��	�������	��	"����
����	�#��
	��	
��"��
����	�����	��	

�
�������
���	���]

Subordonner la titularisation de l’agent 
dans l’emploi à l’exercice effectif 
d’une activité en responsabilité

Catégorie A
�	 H	?�	 �
�#�	 ����	 ���������
��
���	 ��������	 ���������
	 ��	 "�
��	 
��
��	 ������
	
précéder à la titularisation des jeunes fonctionnaires. » Ira de Lille, année de 
titularisation 2008

Catégorie C
�	 H	��	������
�	��	��������	������
	G
��	������	��	
��������	�
�#��	����	���	���-
vices de l’administration d’affectation avant la titularisation.» Pas d’école de 
formation, agent DSF, année de titularisation 2003

Faire de la formation continue 
un outil du management actif de 
la fonction publique d’État

Catégorie A
�	 H	?��	 
���	 #�����	 
��"������������
���	 ���	 "����
����	 ���	 ���
�����
	 ���	
modules de formation continue. » ENI (école nationale des impôts), année de 
titularisation 2005

Catégorie B
�	 H	��	"����
���	���
����	������
	G
��	
���	����
�	�
	��	"����
���	���
����	%���-
���
	
���	���
����*	J	+�6���	�����	��	
�
�������
���	���]
�	 H	��	"����
���	���
����	��	
��
	G
��	�"�����	
��
	����	��
	����#���9��*	J	+�6	
6���#�����	�����	��	
�
�������
���	���k
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Catégorie C
�	 H	=�	��/	�	
��	�����	��	"����
����	���
�����
�����	
�����
	��	�����9��*	J	6��	
d’école de formation, agent DDASS, année de titularisation 2005
�	 H	=�	"��
	 ���
�����	���	�����	"����
���	���
����	����	��	�����	 ����������	���	
fonctionnaires. La situation actuelle n’offre pas de visibilité sur les perspectives 
d’évolution» ENP Draveil, année de titularisation 2005
�	 H	��	"����
���	���
����	��
	����"����
�*	+�	��
���	����	������	%������
	
��
	
tard dans le cursus des fonctionnaires. » Pas d’école de formation, agent de pré-
fecture, année de titularisation 2003
�	 H	?��	 �����
���	 ���	 ����������	 ��������	 ��
������	 ����	 ��	 �����9��	 ��	 ���	
fonctionnaires avec l’organisation d’un point régulier sur les formations à offrir 
et les possibilités d’évolution de carrières. » Pas d’école de formation, agent de 
préfecture, année de titularisation 2003
�	 H	Y��	"����
����	�
��������	��������
	G
��	�������%���	���	�#��
�	��	��
�#�-
����	w	����	��	
��	��	������
���	���	�""��
�"��	�������
	��	���
�����	���	"���
����	
de catégorie B (secrétaire administrative, contrôleur ou chargé d’opération). »
6��	�������	��	"����
����	�#��
	��	
��"��
����	�����	��	
�
�������
���	���]

Sur l’organisation de partenariats au 
niveau européen et international

Catégorie A
�	 H	���	�
�#��	���
	����"����
��	����	���
��
�	��+���
�	��
	��&��������	��	����	���	
��%�
�	�����	��	���
	���	��&���	!	����
����
�����	���	���
��������
	���	#������	
������	�
	���	��������
���	��	"����
���	���""��	
��	��	
����%���
�	�������#��	����-
péens.» EHESP, année de titularisation 2003
�	 H	6���	��	�
�#��	
��
�����	����	���	
����%���
��	��	�
�#��	!	���
���#��*	J	=��	��	
Bastia, année de titularisation 2003
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Annexe no 11

Fonctions publiques 
étrangères : éléments 
de comparaison

Les systèmes de recrutement et de formation sont largement déterminés par la 
��
���	��	��	����
���	����
��
	��
��	��$
�
	�
	���	�#��
*
[��	�/�
9���	����	��������	��

�	����
���	���9��	��	���
��
	��	
������	��	����
	
commun correspond le plus souvent un recrutement selon des modalités iden-

�����	!	������	��	���
���	
����	'	����
����
���	���	���
�
�����	��������	#����	
���	
�
���	�
	��
�����	���	�������
�	�
	�������
���	��	��������
���	��	
��
�	
��	��	
biais de tests comportant toujours un entretien de recrutement ; formation initiale 
légère limitée à une adaptation au poste.
[��	 �/�
9���	����	 ��������	 ��

�	 ����
���	 ���9��	����	 �
�
�
	 ��
������	�����-
téralement par l’administration employeuse, correspond le plus souvent un 
recrutement par le biais de procédures plus lourdes de type concours, suivies de 
formations professionnalisantes plus longues mises en œuvre par des organismes 
distincts des administrations employeuses (écoles ou instituts de formation).
Les systèmes dans lesquels la relation contractuelle entre l’État et ses agents 
���9��	����	����
	�
�������	��""����
	��	����
	������	��	
������	���
	����	���	
situation intermédiaire.
=�	 "��
	 �������	 ���	 
��������	 �/�
9���	 ������
��
	 ������
	 ��	 ����	 ����	 �G��	
$
�
	 '	 ��	 ��
��
���	����	 ��������	 ���	��
����	 �
��������	!	 ��	 "���
���	
�%�����	
3����	 ���	 ��
������
	 ����������	 ��	 "���
����	 ��	 ����������
�	 3��#��
��
����	
diplomatie, corps préfectoral, police, armée et parfois aussi l’encadrement supé-
rieur de l’administration générale) relèvent de statuts, les autres de contrats est 
assez répandue.
��������	"��
�	�������
�	'
�	 ���	��������	��������	���	��������
��	����	��	"����
���	���	"���
���������	
de manière assez générale ;
�	 ���	"����
���	���	��#��
��
�	������
	
�����	����	���	�����	��	�������
�"	�
�	 ��	"��������	���	�������	��	"����
���	�
�������	�%��#�
������	
�����%�����
	
à l’accès à des fonctions d’encadrement supérieur.



204 Propositions pour une réforme de la formation des agents de l’État 

Pays ALLEMAGNE

1. Population 82 millions hab.

2. Organisation étatique $
�
	"������	3��
�
��	"�������	'	�¸����7

3. Condition juridique des agents publics de l’État �	 ���
��	 ��
�#�����	 
�����
����	 '	 "���
����������	
militaires, magistrats, employés.
�	����������	��	
�������	��	
��������	
�%�����	��
	
����
�
�
�����������
	 �������	 ���	 
����	
����9���	
catégories, qui sont soumises à un statut légal (le 
�
�
�
	���	"���
���������	"�������	�
��
	��
������	

��	��	6�������
	"������	�
	����	���	"���
���������	
���	 �¸����	 �
	 ���	 ��������	 
��	 ���	 6�������
�	
���	�¸����7*
�	 ���	 ��
��/��	 ���
	 
�����	 ����	 ���	 ��
��
���	
contractuelle régie par le droit du travail.

]*	���%��	���	"���
���������	��	��$
�
�	����	�����-
gnants, par rapport à l’ensemble des agents publics

��$
�
	"������	��
����	]��	���	
��������	1 (2005) 
���	��	
�
��	��	]�kk	��������	���#��
�	
�%����	3���	

���	#���	��
��/����	�
��
	���	�¸����7*

5. Système de recrutement des fonctionnaires de 
l’État

Le système de recrutement de droit commun est 
le concours, mais chaque employeur public (au 
niveau central, chaque ministère) étant autonome 
dans ses décisions de recrutement, le nombre de 
postes offerts par concours peut être très faible 
3
��"���	 �B]	 
��
��7	 �
	 ���	 �
������	 ��	 �����
���	
restreintes (il arrive qu’elles puissent se résumer à 
un entretien avec un jury).

V*	U/�
9��	��	"����
���	���
����	�
	���
����	���	
fonctionnaires de l’État

�		���	�����
����	��	��
�����	���#���	
���	
��
����	
�
	���	�
������	��	�����
���	���
	&�#���	��"����
��	
pour que soit assurée la correspondance entre les 
aptitudes professionnelles des personnes recrutées 
et les postes pourvus. Aussi la formation initiale 
des agents publics se réduit-elle en général à 
une adaptation au premier poste délivrée par 
l’administration recruteuse.
�	��	"����
���	���
����	��
	�������	
��	��""����
�	
instituts dépendant des employeurs publics (le plus
�����	 �
��
�	 
���	 ���	 �#��
�	 
�%����	 "��������	
l’académie fédérale d’administration publique de 
Speyer, qui dépend du ministère de l’Intérieur).
�	 �����9�	 ���	 "���
����	 ������������
	 ��
������	
��	 ��	 "���
���	 
�%�����	 ��
	 �������	 !	 ��	 ���-
men professionnel particulièrement astreignant, 
le référendariat (il conditionne également l’ac-
�9�	 ���	 
��"�������	 &����������	 /	 ���
���	 �����	
de magistrat). Il s’agit d’un cursus en alternance 
de 3 ans environ, constitué de stages pratiques et 
d’épreuves de connaissances théoriques.

3�7	 ���	�����#���
�	���
	��
��/��	
��	���	�¸����	��	���	��������*
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Pays ITALIE

1. Population V�	��������	��%*

2. Organisation étatique État unitaire décentralisé (circonscriptions admi-
���
��
����	'	��#�����	
���������	��������7

3. Condition juridique des agents publics de l’État �	 ��	 
��
��
	 ���	 �#��
�	 
�%����	 3�k	 x	 �������7	
sont dans une situation contractuelle de droit com-
mun à l’égard de leurs employeurs, même si des 
dérogations sont prévues permettant, dans cer-
tains cas, d’écarter les règles du droit du travail. 
6��	 ����
���	 ��	 ��	 ���
���
���	 
��
	 G
��	 ��������	
avant le terme de son contrat en cas d’évaluation 
négative, le licenciement doit recevoir l’aval d’un 
����
�	��
	H	��	#����
��	J	����	������	���	��
�����-

��
�	�/�������	���
	"��
����
	��
�����
��*
�	 w��
����	 �#��
�	 
�%����	 ���
�����
	 !	 �������	 ��	
statuts (membres du corps préfectoral, diplomates, 
��#��
��
��	 �"������	 ��	 
������	 ����
������	 
��"��-
seurs des universités).
�	 ��	 ���
��
	 ��	 ����
	 ������	 ��
	 ��	 wY=*	 ��	
�������	!	����
���	���
��
��	��
�	H	����%���	J	3wYY�	
intérim, contrat de travail-formation, contrat de 
�����%���
���	 ��
����7	 ��
	 �����
�����	 
��	 ���	
%������	
��
�������	�
	����

��������	����	��	
��-
jet de loi déposé par le nouveau gouvernement et 
��
��������
	 �������	 ������
	 ��������	 !	 ������-
drer davantage.

]*	���%��	���	"���
���������	��	��$
�
�	����	�����-
gnants, par rapport à l’ensemble des agents publics

La fonction publique de l’État représente environ 
��k	�������	���#��
�	
�%����	���	��	
�
��	��	��V	���-
lions environ.

5. Système de recrutement des fonctionnaires de 
l’État

�	����
�����
���	��	�����
��	��
	��%��������	!	����-
cord du ministre de la fonction publique.
�	+�	��	���	��������	 ���	wY=�	 ��	�����
����
	
��	
concours n’est d’application générale qu’à partir 
d’un certain niveau de responsabilité. Ainsi, les 
emplois dits de première catégorie (recrutement 
au niveau de l’enseignement scolaire obligatoire) 
sont pourvus sans concours et en priorité au béné-
���	���	����������	����
���*	+�	��	���	��������	
���	 ��
����	 ��	 �����9��	 ��
�#����	 3�����
����
	
������	 %��7�	 ��

�	 ����	 ��	 �����
����
	 ������
�	
avec le concours, selon la nature des fonctions 
��������*	 ���	 ��
����	 ��	 
�����9��	 ��
�#����	
3�����
����
	 ������	 �������7	 �
	 ����	 ��	 ��	 ��
�-
#����	 H	����#���
�	J	 3�����
����
	 ������	 ��>
����7	
sont pourvus obligatoirement par concours.
�		+�	��	���	��������	���	���
��
�	H	����%���	J�	��	
concours est obligatoire dès lors que les besoins 
nécessitent le recrutement de plus de 5 personnes.
�	���	��������	���
	��#������	
��	 ���	�������
��-
tions recruteuses elles-mêmes ou par des orga-
������	 ��
�������	 !	 ���	 ��

�	 
����	 ��
	 ����#���*	
Ils comportent presque toujours une phase de pré-
sélection comportant des épreuves de type QCM.



206 Propositions pour une réforme de la formation des agents de l’État 

V*	 U/�
9��	 ��	 "����
���	 ���
����	 �
	 ���
����	 ���	
fonctionnaires de l’État

�	���	"����
����	���
�����	���
	���������	!	���
����	
"���
���������	 '	 
��"�
��	 ��#��
��
�	 �
	 ������	
����#���
�	 3�������	 Vk��	 �#��
�	 ���9���
	 ��	
cette dernière catégorie). Ces formations durent 
généralement un an et comprennent une période de 
�
�#�	���

����
���	����	�����	���	����*
Ainsi, l’École supérieure d’administration 
publique (SSPA), rattachée à la présidence du 
Conseil, forme les cadres dirigeants des ministères 
����:��
	 ���	 "���
����	 ���������
��
���	 #�������*	
��	 �����	 ��	 ��	 �������
��	 ��	 ����	 ����	 ���"	 
���	
les internes pour lesquels la formation dure un 
an, va être réduite à un an et privilégier la mise en 
situation des élèves.
Y�	 ���%����	 �����
9���	 ���
����
	 
��	 ��������	
��	 �����	 ������	 ��	 "����
���	 �
����������	 '	 $����	
��
�������	 ����������	 �
	 ��	 ��������	 $����	
supérieure de l’administration du ministère 
de l’Intérieur (SSAI), École supérieure de 
spécialisation en télécommunications, École de 
formation et de perfectionnement du personnel 
civil de la Défense, Institut diplomatique, École 
supérieure de la magistrature (qui ne relève pas 
��	 �������
�"	 ����	 ��	 w������	 ��
������	 ��	 ��	
magistrature), écoles militaires.
�	 U��#�����
	 ���	 �#��
�	 ���	 ����#���
��	 ����	 ���	
������
	G
��	���
��#���	'
– Celui des agents d’administration générale, 
pour lesquels la formation initiale n’est pas 
�%��#�
����	�
	���
�	��	"��
�	���	%��������
	�������
	
(leur employeur préfère les affecter sur poste dès 
l’achèvement de la phase de recrutement, qui est 
souvent longue).
– Celui des techniciens, pour lesquels les 
��������
����	 ���
	 ��	 
���	 ������
	 ��������	 ��	
moment du recrutement. Il n’y a donc pas de 
formation initiale, hormis pour certains métiers très 
spécialisés (policiers, gardes forestiers, personnels 
pénitentiaires). Pour ces derniers, une formation 
initiale de quelques jours à quelques semaines 
est délivrée, non pas dans des écoles mais sur le 
terrain, après l’affectation sur le premier poste, 
pendant le temps de travail.
�	��
��	���	������	��	�������	
�%���	���
�����	���	
cadres dirigeants, les ministères disposent souvent 
en interne de structures plus généralistes qui 
������
��
�	�����	
��
�	��	��	�����
���	���	%������	
de formation, d’autre part, de l’organisation des 
"����
����	 3!	 ��
��	 ���	 ���	 ����	 "���
����	 ���
	
distinctes d’un point de vue organisationnel). 
w����	 ��	 <������	 ��	 
��
���
���	 ���	 ��������	
internes représente une part importante de la 
"����
���	���
����	��������	���	"���
���������*
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Pays PAYS-BAS

1. Population �V�k	��������	��%*

2. Organisation étatique État unitaire décentralisé (circonscriptions admi-
���
��
����	'	��������7

3. Condition juridique des agents publics de l’État �	 =�	 ����
�	 ��	 ����	 ��	 ��	 "���
���	 
�%������	 ��	
niveau législatif, applicable à l’ensemble des 
agents publics statutaires. Il constitue un cadre 
très général dans lequel s’inscrivent des disposi-
tions propres à chaque employeur public et dont 
il a la maîtrise. Le ministère de l’Intérieur assure 
un rôle de coordination de l’ensemble du dispositif 
normatif.
�	���	�#��
�	
�%����	���	����
��
	���	
��
��	
��-
manents de l’administration sont normalement 
employés à durée indéterminée.
�	���	��
����	���	
�������
�	��	���������
��
���	
peuvent être occupés par des personnels contrac-
tuels. Au niveau de l’État central, leur recrutement 
�
	����	#��
���	���
	������	!	���	�#����*

]*	���%��	���	"���
���������	��	��$
�
�	����	�����-
gnants, par rapport à l’ensemble des agents publics

Les agents publics représentent moins d’un million 
de personnes au total (environ 800000 emplois à 
temps plein). L’État central emploie, sur ce total, 
moins de 300000 personnes (y inclus la police et 
��	�������	��	#��
���	���	����7�	����
B!B����	�������	
un tiers de cet effectif. L’enseignement relève de 
la responsabilité des autorités locales (provinces et 
municipalités).

5. Système de recrutement des fonctionnaires de 
l’État

�	 w�����	 ��
��/���	 
�%���	 3��	 ������	 ���
����	
chaque ministère) est autonome dans ses décisions 
de recrutement.
�	 ���	 
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�
����	
requis, entretien avec une commission comprenant 
des représentants du ministère qui recrute. Peuvent 
s’ajouter des tests et, plus rarement, des épreuves 
écrites.
�	=�	"��
	
��
�"���	���
��#���	��	���	
���������	��	
�����
����
	 ��	 ��	 ��	 ������	 ���	 
��
��	 ������	 ��	

��������	�����
9���	H	��	����������
�	J	3Y�"�����	
Justice, Affaires étrangères) dont les fonction-
naires relèvent de corps obéissant à un système de 
carrière et qui font l’objet de dispositifs de recru-
tement plus structurés intervenant à échéances 
régulières.
�	��	
������	�������	����	#����������
	����	���	�	
durant cette période, l’agent public stagiaire se 
trouve dans une situation contractuelle de droit 
commun.
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fonctionnaires de l’État

�	 ���	 �
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��"������������	 ���
	 ��
�
���	
acquises par le biais des conditions de détention 
��	��
�����	���	 ��#�����
	 �����9�	 ���	
��
��	 3���	
universités proposent des cursus en administra-
tion publique) et par la procédure de sélection. Il 
n’en va pas de même en ce qui concerne la police, 
��������	��	��
����
��	�
	��	&��
���	'	���	"����
����	
���
�����	 �
��������	 ���
	���������	 3�	 ���	����	 ��	
cas de la police et de l’armée, 9 mois dans la diplo-
��
���	�/�
9��	��	��"���������
	��	���	���	
���	���	
��#��
��
��	
���������	�
	#��"����7*
�	 ��	 "����
���	 ���
����	 ���9��	 ��	 ��	 ���
����%�-
lité de chaque département ministériel, qui dispose 
����	%��#�
	�����	!	��

�	��*	+���	��
	�������	
��	
les universités ou des instituts de formation privés, 
sur appel d’offres organisés par les ministères, 
������
	 ��������	 !	 ��

�	 ��*	 6��������	 �����
9���	
disposent de leurs propres instituts de formation. 
Le code de la fonction publique distingue les for-
mations délivrées à l’initiative de l’employeur, 
dont celui-ci prend entièrement en charge le coût 
(y compris les décharges d’activité profession-
nelle) de celles délivrées à la demande du fonc-
tionnaire, pour lesquelles le coût à la charge de 
l’employeur et l’imputation sur le temps de travail 
���
	��������	��	���	
��	���*
�	 ��	 
�9�	 "��%��	 ��%���
�	 ��
�������
�������	 ���	
"���
���������	��	��$
�
	�
��
	
��:��	�����	���-
mageable, des efforts ont été entrepris tendant à 
���������	 ���	 "���
���������	 ��	 ���
����
	 ���-
mun d’appartenance à la fonction publique. Ainsi, 
le ministère de l’Intérieur a rapproché les calen-
driers de recrutement des hauts fonctionnaires des 
différents ministères pour permettre la délivrance 
�����	"����
���	���
����	�������	��	����	!	
����	
semaines, destinée à développer une culture com-
mune. Par la suite, les parcours de formation de 
ces fonctionnaires les obligent à effectuer au moins 
����	 �
�#��	 ����	 ����	 �����
9���	 ��""����
�*	 ���	
fonctions occupées dans leur ministère durant leur 

������	�������	��	����	����	��	�����	��	��������	
interviennent ces stages obligatoires ainsi que, si 
�����	 ����9���
	 ������������	 ���	 "����
����	 ���-
nies au moment du recrutement, sont adaptées en 
conséquence. Ce programme de formation particu-
lier (Rijkstrainee program) concerne environ 150 
fonctionnaires.
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Pays ESPAGNE

1. Population ]k�k	��������	��%*

2. Organisation étatique $
�
	 "������	 3��
�
��	 "�������	 '	 ��������
��	
autonomes)

3. Condition juridique des agents publics de l’État Les fonctionnaires de carrière sont dans une situa-
tion réglementaire à l’égard de leur employeur 
public. Hors militaires, policiers et gardes civils, 
���	 ����	 
����	 ���	 "���
���������	 ��
��/��	 
��	
l’État relèvent du système de la carrière (ils sont 
organisés en 250 corps environ), les autres étant 
employés à titre contractuel. Parmi ces derniers, 
certains relèvent du droit public, d’autres du droit 
������	 ��	 
�������	 �����	 ��	 ��#��	 ��	 �
������
�	
���	
�����	���	����	���
	�������*

]*	���%��	���	"���
���������	��	��$
�
�	����	�����-
gnants, par rapport à l’ensemble des agents publics

Sur un total d’environ 2583 millions agents 
publics, l’État et les organismes publics natio-
����	 ��
�����
	 kV�	k��	 
��������	 3���
	 ���	���	
militaires et 123 000 policiers et gardes civils) ;
l’enseignement, y compris universitaire, relève 
des communautés autonomes (à qui d’importants 
transferts de compétences ont été concédés depuis 
le début des années 2000).

5. Système de recrutement des fonctionnaires de 
l’État

Le recrutement par concours est généralisé, y com-
pris pour les agents contractuels de droit public. 
=�	 �	 �
�	 ��������
	 
��"������������	 '	 ��	 ���	 ��	
12 avril 2007 a permis de généraliser le recours, 
à côté des épreuves académiques, à des mises en 
situation et des tests techniques.

V*	 U/�
9��	 ��	 "����
���	 ���
����	 �
	 ���
����	 ���	
fonctionnaires de l’État

�	=�	������
�	
��	
��&����	��	"����
���	���
����	3���	
des notaires, des fonctionnaires de catégories équi-
valentes à celles des agents B et C en France, des 
professeurs) et, lorsqu’il y en a une, elle ne dure 
jamais plus d’un an (hormis dans le cas des magis-

��
��	 ���
	 ��	 "����
���	 ����	 ����	 ���7*	 w��
����	
ministères dotés de corps particuliers disposent 
de leurs propres instituts de formation (c’est le cas 
��	��	��
����
���	���	��������	��	���������
��
���	
H	
�������B�����������	J7
�	 ��=�[6	 3=��
�
�
	 ��
�����	 ���������
��
���	
publique) assure le recrutement des fonctionnaires 
de l’administration générale pour le compte des 
différents ministères, ainsi que leur formation ini-
tiale et continue.
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Pays ROYAUME-UNI

1. Population V�	��������	��%*

2. Organisation étatique État unitaire décentralisé (Galles, Écosse, Irlande 
du Nord)

3. Condition juridique des agents publics de l’État �	 ���	 w����	 ������
�	 3���%���	 ��	 w����	 �������7	
���
	���	"���
���������	��	�����9��	��������	���
-
plique un corps de règle dérogatoire au droit privé, 
mais ne relèvent pas pour autant d’un statut.
�	���	��
���	���%���	��	��	"���
���	
�%�����	���
	
employés conformément au droit commun du 
travail.

]*	���%��	���	"���
���������	��	��$
�
�	����	�����-
gnants, par rapport à l’ensemble des agents publics

Les agents publics représentent environ 5,8 mil-
lions de personnes, parmi lesquels les Civil ser-
vants sont au nombre de 550000 environ, tous 
relevant de l’État (les enseignants, les policiers ne 
relèvent pas du Civil Service).

5. Système de recrutement des fonctionnaires de 
l’État

Les cadres supérieurs du Civil Service sont en 
principe recrutés par concours.
En ce qui concerne les autres agents publics, ce 
sont les règles de recrutement caractéristiques du 
secteur privé qui s’appliquent, c’est-à-dire que les 
procédures de recrutement sont le plus souvent 
informelles et laissent une large place à l’intuitu 
personae.
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9��	 ��	 "����
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fonctionnaires de l’État

6����	���	H	������	�����	������
�	J�	����
B!B����	���	
cadres dirigeants de la fonction publique de car-
rière, certains sont recrutés par l’intermédiaire 
����	
��#�����	��
	H	<��
	U
����	J*	=�	���#�
	����	
parcours de formation d’environ cinq ans ouvert 
���	
��������	��
��
�����	����	��
����	��	������	
maîtrise, qui allie une formation personnalisée 
(environ 15 jours annuels de formation sur site, 
��������	 ���&��
�	 ���	 
��
	 ��
��
��
�	 ����
�-
formation utilisant les nouvelles technologies) 
et une série de postes courts (de 12 à 18 mois) 
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Streamers» qu’ils accueillent un mentor, c’est-à-
����	��	"���
��������	
���	��
������
�	�/��
	�����	
le même parcours qui se tient à leur disposition 
pour leur servir de guide et leur prodiguer des 
conseils.
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Pays CANADA

1. Population 33 millions hab.

2. Organisation étatique $
�
	"������	3��
�
��	"�������	'	
��������7

3. Condition juridique des agents publics de 
l’État

Les employés de la fonction publique canadienne 
relèvent d’un système de conventions collectives 
identique à celui des salariés du secteur privé.

]*	 ���%��	 ���	 "���
���������	 ��	 ��$
�
�	 ����	
enseignants, par rapport à l’ensemble des agents 
publics

Hors forces armées et gendarmerie, la fonction 

�%�����	 "�������	 ��
�����
�	�V�	���	�#��
�	 ���	��	
total d’environ 2 millions d’agents publics.
Les provinces sont de loin les plus gros employeurs 
de la fonction publique.

5. Système de recrutement des fonctionnaires de 
l’État

�	 ��	w���������	��	 ��	 "���
���	
�%������	��
���
�	
administrative indépendante qui rend des comptes 
au Parlement, est responsable du recrutement des 
fonctionnaires. Celui-ci doit obéir à un cadre de 
�9#���	 �����	 
��	 ��	 w������	 ��	 {�����	 3���	 ��
	 ��	
département ministériel responsable de la gestion de 
la fonction publique). Cependant, cette Commission 
�	 ��	
����%���
�	��	����#���	���	
�������	���	����-
���
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����	#�������	���	��
��
����
�	�����
������	1,
de sorte que, dans les faits, le recrutement est lar-
gement décentralisé. La Commission de la fonction 

�%�����	���	��
�����
	���	��#���	�����
�����	���	���	
administrations recruteuses sont tenues de respecter. 
Ainsi, le processus de recrutement doit garantir le 
mérite et l’impartialité politique des fonctionnaires, 
���	 ���
	 ���	 ����	 �������	 "�������
����	 ������
��	
dans la Loi sur l’emploi dans la fonction publique, 
entrée en vigueur en 2003. L’exigence de représen-
tativité posée dans la loi implique aussi que cer-
tains recrutements puissent n’être ouverts qu’à 
une ou plusieurs des catégories de la population 
actuellement sous-représentées dans la fonction 
publique canadienne (il s’agit des peuples autoch-
tones, des femmes, des personnes handicapées et 
des minorités visibles).
�	���	�����
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�	���
	�""��
���	H	��	��	��	�����	J�	
poste par poste. Les critères de mérite et les pro-
�������	��	�����
���	���
	����	����	
��	 ���������-
tration recruteuse en fonction du poste à pourvoir, 
dans le respect des règles et lignes directrices qui 
régissent le recrutement. L’évaluation des candidats 
au regard de ces critères est effectuée par un comité 
d’évaluation généralement composé de représen-
tants de l’administration qui recrute et de profession-
nels du recrutement.
�	��	w���������	��	��	"���
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auprès des administrations qui recrutent (publica-
tion des offres d’emploi, présélection des candidats, 
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public la promotion de la fonction publique. Cette 
répartition des tâches a toutefois été critiquée pour sa 
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et plusieurs rapports administratifs récents recom-
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fonction publique suivent un cycle d’information et 
d’accueil de courte durée (une journée en général). 
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tionnaires, quel que soit leur niveau.
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Conseil du Trésor. L’École a la responsabilité de la 
formation et du perfectionnement professionnels des 
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cycle d’information et d’accueil ;
– elle assiste les différents employeurs publics fédé-
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continue en ligne ou sur place ;
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fonction publique.
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domaine de la formation continue des fonctionnaires. 
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fait que l’EFP est largement sous-utilisée, sauf en ce 
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cadre, des cours obligatoires doivent être suivis 
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dans le nouveau poste. Au terme de cette période, le 
succès à des tests de niveau conditionne le maintien 
dans le poste.
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Annexe no 12

10 propositions et 45 
mesures

Proposition no 1 : inscrire le recrutement 
des agents de l’État dans le mouvement 
de professionnalisation engagé 
par les universités en France.
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taires, préparatoires au recrutement dans les métiers de la fonction publique.
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savoirs techniques que le candidat doit impérativement maîtriser au moment du 
recrutement.

Proposition no 2 : favoriser la diversité 
dans le recrutement des agents publics.
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publique pour permettre à des jeunes d’âge scolaire de connaître une première 
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territoriale et hospitalière.
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notamment.
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Proposition no 3 : impliquer 
directement l’État employeur dans 
le recrutement de ses agents.
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connaissances et compétences nécessaires à remplir dans les postes ouverts au 
recrutement pour le premier temps de la carrière.
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métiers de la fonction publique à l’image de ce que font les armées.
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dans le poste sont acquises au moment du recrutement.
�	 @�����	 �o	 ��	 '	 
��"�������������	 �����
�#�	 ���	 �
������	 ���	 ��������	 �
	 /	
introduire des éléments complémentaires permettant d’apprécier la motivation 
des candidats et leur potentiel.
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représentant ressources humaines des administrations concernées par le recrute-
ment et un spécialiste des ressources humaines.
�	 @�����	�o	��	'	�������	!	��	���	�#���	����	��	&��/	��	�����	��	�#��
	��	�G��	
niveau que celui auquel ouvre la sélection.
�	 @�����	�o	��	 '	 ����
��	 ���	��
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�%����	!	
�����	������
���	����	���	
��������
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���	��������	��#������
	���	
��
���
���	���	��
����	��	��	"���
���	
publique et au recrutement.

Proposition no 4 : réduire la durée, 
professionnaliser et personnaliser la 
première formation des agents.

�	 @�����	�o	�]	'	�
�%���	��	%����	
�����������	���	���
�
�����	�
	���	�������	��	
chaque élève dès l’entrée dans l’école.
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tement grâce au développement de l’e-formation.
�	 @�����	�o	�^	'	�������	��	���
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��
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��
�*
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��
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administrations.
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���	
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basés sur l’e-formation.
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�	 @�����	�o	��	'	��
�#���	��	���������
	����
���	����	���	�����
�
�	��	"����
���	
de l’élève à sa sortie.

Proposition no 5 : organiser 
l’accompagnement de l’agent dans l’exercice 
de ses premières responsabilités.

�	 @�����	�o	��	'	��#������	���

���
����#�	���
��
	����	���������
��
���	��	
��-
mière affectation.
�	 @�����	�o	��	'	��#������	��	���
���	�""��
�"	��	������	�#��
	
��	��	H	��"����
	J	
pendant le premier temps de l’affectation.
�	 @�����	�o	�]	'	
������	��	���

�	��	�������	��	H	��"����
	J	����	���	������-
tion individuelle et dans son déroulement de carrière.
�	 @�����	�o	�k	'	��%��������	��	
�
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���	��	������	�#��
	!	���

�����
���	

��
��	���	��	����9��	��	������	����	��	
����9��	�""��
�
���	�����	��:��
*
�	 @�����	�o	�V	'	������	!	���������
��
���	��	
����%���
�	��	�����
��	���	���
��
	!	
durée déterminée pour les postes laissés vacant suite à un refus de titularisation.

Proposition no 6 : assurer à tous les 
agents une employabilité pérenne.

�	 @�����	�o	�^	'	��

��	��	
����	��	�����
���	���
���	���	����������	��������	
dans chaque ministère.
�	 @�����	�o	��	'	��#������	���	
���	#�����	�������
�	��	��#���	����
����	3�
�-
tuts, contrats de courte ou longue durée...).

Proposition no 7 : faire de la 
formation continue un outil du 
management actif de la FPE.

�	 @�����	�o	�W	'	����������	��	
�/��#�	���	���
���	��	"����
���	!	
��
��	����	
rapprochement entre les trois fonctions publiques et d’une nouvelle organisation 
territoriale ; organiser des regroupements entre écoles de formation initiale et 
���
���	��	"����
���	���
����	����	��	"����	��	H	w��
���	�����
��
���	�
	��	
��-
fectionnement professionnels».
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����	��	���
���
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�	 @�����	�o	��	'	��

��	��	
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/
��	����	���	���-
pétences qui devront avoir été acquises avant l’accession à un niveau fonctionnel 
donné.
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��
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cation ou diplôme).
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�����	���	��������	��
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�����	
��	���	4[+6	
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Proposition no 8 : organiser des partenariats 
au niveau européen et international.
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etc.).
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candidats étrangers à des emplois publics en France.
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��
����
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carrière hors de France.
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����	���	���	��
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���	
�%�����	
en France vis-à-vis des candidats étrangers.

Proposition no 9 : favoriser des 
regroupements d’écoles en se 
référant aux filières et à partir 
de données géographiques.
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�	��	
regroupement des agents au sein d’une même direction générale.
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���	��
�������	J*
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�#��
�	�������
	�����	�G��	���9��*
�	 @�����	 �o	 ]�	 '	 "��������	 ���	 ��#���
����
�	 #��#��
������	 �
	 
����
�����	
d’écoles de formation initiale et continue.

Proposition no 10 : définir de 
nouveaux modes de gouvernance.

�	 @�����	�o	]�	'	�����	���	�����
���	���
����	���	����������	��������	
���
���-
née auprès du secrétaire général de chaque ministère.
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fonction publique grâce à des conventions entre les directions des ressources 
humaines des ministères et les universités.
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plateformes de l’e-formation.
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